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INTRODUCTION 

1. Outre le présent rapport annuel du Secrétaire général sur le droit de la mer, 
plusieurs études ont été établies à la demande de l'Assemblée géné:-ale : sur la 
recherche scientifique marine (A/45/563); sur la concrétisation des avantages de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, partie 1 : Besoins des Etats 
aux fins de la mise en valeur et de la gestion des ressources marines (A/45/712). 
en application de la résolution 44126: sur la pêche aux grands filets pélagiques 
dérivant6 et ses conséquences sur les ressources biologiques des océans et des mers 
(A/45/663), en application de la résolution 44/225 du 22 décembre 1989. Le présent 
rapport doit être lu en conjonction avec ces autres études. On notera aussi que, 
comme ï'Assemblée générale l'a demandé dans sa résolution 44126 sur le droit de la 
mer, un deuxième rapport sur les besoins des Etats, faisant suite au document 
A/45/712, sera établi pour la quarante-sixième session de l'Assemblée générale: un 
deuxième rapport sur la protection et la préservation de l'environnement marin sera 
préparé pour la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le 
développement (1992), comme suite au rapport de 1989 (AI441461 et Corr.1) dejà 
présenté sur le même sujet au Comité préparatoire de la Conférence. 

2. Certains aspects d'autres rapports présentas parallèlement à l'Assemblée 
générale cette année méritent aussi une attention particulière. Ainsi, le rapport 
sur la recherche scientifique marine fait bien apparaître que les activités de 
recherche actwlles et futures et le suivi des besoins des Etats exigent une 
coopération internationale sans précédent, pour que la lumière soit faite sur les 
nombreux aspects inconnus du rôle décisif que jouent les océans dans l'évolution du 
climat mondial et que soit satisfait le besoin de plus en plus pressant de bases 
scientifiques sûres pour la gestion des ressources et l'administration et la 
surveillance de l'environnement. De son côté, le rapport sur les besoins des Etats 
aux fins de la mise en valeur et de la gestion des ressources marines montre bien 
que l'exploitation et l'utilisation des ressources de la mer en sont encore à leurs 
premiers pas dans beaucoup de pays et que c'est sans doute une approche intégrée de 
la planification et de la gestion qui sera la plus avantageuse en termes de 
développement à moyen et à long terme. Enfin, le rapport sur la pêche aux grands 
filets dérivant6 fait ressortir la nécessité d'une coopération internationale plus 
étroite dans la conservation et la gestion des ressources vivantes de la haute mer. 

3. L'époque actuelle est marquée par une volonté de plus en plus manifeste 
d'améliorer le rôle et l'efficacité du droit international de l'environnement et de 
mettre au point les stratégies qui permettront de mieux intégrer les paramètres 
pertinents - y  compris le coût de l'épuisement des ressources et les avantages de 
leur conservation - dans les décisions touchant à l'environnement et à la gestion 
des ressources. On se préoccupe plus particulièrement de faire mieux respecter le 
droit international applicable et d'en combler les lacunes, de mettre en place une 
gestion intégrée des ressources des zones côtières et océaniques, et d'améliorer 
l'encadrement réglementaire du secteur des pêches de manière à gérer les 
contraintes qui pèsent de plus en plus sur ces ressources et les écosystèmes qui en 
sont le support. 

/... 
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4. Ces questions ont été plus que jamais au centre des &bats des organes 
intergouvernementaux et autres instances. à cause surtout des préparatifs de la 
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement de 1992, a 
telle enseigne que beaucoup d'autres questions semblent, par comparaison, n'avoir 
guère évolué. Les rapports annuels sur le droit de la mer de 1966 et 1969 
(A/431719 et A/44/650 et Corr.1) sont donc des documents à consulter dans la mesure 
où ils donnent des aperçus encore utiles sur la situation des affaires de la mer. 

5. La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer a/ est le texte 
fondamental pour ce qui touche à l'utilisation et à la mise en valeur durables des 
océans et de leurs ressources (sous l'angle nots ent des communications 
internaticrnaler;, à l'exploitation équitable et efficace des ressources marines, à 
leur conservat!.on et à l'étude, à la prote&ion et à la conservation du milieu 
marin. La Convention postule la rationalité des utilisations de la mer, principe 
qui correspond parfaitemant à la notion de développement respectueux de 
l'environnement. Ses dispositions d’ordre écologique établissent un cadre de 
règles et de principes généraux au regard duquel les autres instruments mondiaux et 
régionaux doivent être considérés. On ne savrait surestimer l'importance de la 
Convention et, a fortiori, celle de son entree en vigueur, pour le développement 
progressif du droit international et la formulation de stratégies plus efficaces. 
La Convention relancera aussi le travail d'élaboration de règles et de normes 
internationales convenues, qu'elle prévoit mais qui n'ont pas encore été dégagées. 

6. Les milieux de la pêche font valoir l'importance qu'aurait l'entrée en vigueur 
de la Convention, du point de vue notamment des obligations qu'elle impose aux 
Etats en matière de gestion et de conservation dans leurs zones économiques 
exclusives et en haute mer, car c'est de l'acceptation et de l'application 
universelles des principes ainsi mis en jeu que dépendent pour une bonne part la 
conclusion de conventions de coopération et, plus généralement, le renforcement des 
engagements internatictaux en faveur de la conservation et de l'utilisation 
optimale des ressources biologiques. On fait aussi valoir de plus en plus la 
diversité des procédure, de règlement des différends que prévoit la Convention. 
Aux nombreuses déclarations de politique générale faites à diverses tribunes sur 
l'importance de l'entrée en vigueur de la Convention s'ajoutent les efforts 
entrepris concrètement pour aplanir ce qui fait obstacle aux ratifications 
- actuellement au nombre de 44 (par. 7). 

/... 
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PREMIERE PARTIE 

FAITS NOUVEAUX RELATIFS A LA CONVENTION DES NATIONS UNIES 
SUR LE DROIT DE LA MER 

1. ETAT DE LA CONVERTION 

7. La Convention des Nations Uni86 sur 18 droit de la mer avait recueilli au 
total 159 signatures quand elle a été f8nk8 à la signature, le 9 décembre 1994. 
Elle entrera en vigueur 12 mois après la date du dépôt du soixantième instrument de 
ratification ou d'adhésion. Au 10 novembre 1990, 44 instruments de ratification 
avaient été d&posés auprès du Secrétaire général par les pays suivants : 
Antigua-et-Barbuda. Bahamas, Bahreïn, Belize, Botswana, Brésil, Cameroun, Cap-Vert, 
Côte d'Ivoir8, Chypre, Cuba, Egypte, Fidji, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, 
Indonésie, Iraq, Islande, Jama'iqU8, Kenya, Koweït, Mali, Mexique, Namibie 21, 
Nigéria, Chnan, Ouganda, Paraguay, Philippines, République-Uni8 de Tanxanie, 
Sainte-Lucie, Sao TO&-et-Principe, Sén&gal, Somalie, Soudan, Togo, 
Trinité-et-Tobago. Tunisie. Yémen 31, Yougoslavie, Zaïre et Zambie. 

/... 
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II. PRATIQUE DRS ETATS ET POLITIQUE NATIONALE 

A. atioue des Etau 

8. Avant même son entrée en vigueur, la Convention avait permis uae remarquable 
uaiformisati.nr de la pratique des Etats en ce qui coacerae l'étendue et l'exercice 
de la souveraineté et de la juridiction nationales. Il est généralement admis que 
la bande de 12 milles revendiquée par 110 Etats comme eaux territoriales constitue 
une norme juridique internationale, ainsi que la eone économique exclusive de 
200 milles reaveadiquée par 78 Etats. Il y  a, d'autre part, 18 Etats qui 
revendiquent une eone de pêche exclusive. Dans leur majorité, les pays 
- Etats-Unis et URSS compris, selon leur déclaration conjointe du 23 septembre 1999 
(A/44/650. par. 12 et 13) - reconnaissent qu'il leur faut harmoniser avec la 
Convention leur législation, leur réglementation et leur pratique. Certains ont 
cependant fait savoir que cet effort d'harmonisatioa devrait attendre l'entrée en 
vigueur de la Convention. 

9. On se rend de mieux en mieux compte de l'intérêt que prdseate la notion de 
zone économique exclusive pour l'amélioration de la gestion des ressources et la 
protection de l'environnement, la preuve la plus récente en étaat la décision des 
Etats de la mer du Nord de coordonner la création des zones économiques exclusives 
dans leur région. La Déclaration des ministres participant à la troisième 
Conférence internationale sur la protection de la mer du Nord (mars 1990) précise 
que l'initiative vise "à étendre la juridiction de 1'Etat côtier, conformément au 
droit international, sous forme notamment de l'éventuelle installation de zones 
économiques exclusives". Csla pourrait se faire saas compromettre le travail de 
délimitation de tous les Etats riverains de la mer du Nord, ai porter préjudice aux 
droits qui pourraient en découler. 

10. La question du st&ut de la zone économique exclusive s'est posée à propos de 
la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de 
substances psychotropes de 1988. En son article 17, cet instrument donne en effet 
aux Etats parties le droit de prendre certaines mesures pour réprimer le trafic de 
stupéfiants par voie de mer : ainsi, 1'Etat du pavillon peut autoriser 1'Etat 
requérant à arraisonner et visiter ua navire soupçonné de faire du trafic illicite 
de stupéfiants et prendre les mesures appropriées à l'égard du navire, des 
personnes qui se trouvent à bord et de la cargaison. La Convention dit 
expressément (art. 17, par. 11) qu'aucune mesure prise à ce titre ne doit, 
conformément au droit international de la mer, empiéter sur les droits, obligations 
et compétences des Etats côtiers ni leur porter atteinte. 

11. Lorsqu'il a signé la Convention, le Brésil a déclaré : "Selon l'interprétation 
du Gouvernement brésilien, le paragraphe 11 de l'article 17 n'empêche pas un Etat 
côtier d'exiger une autorisation préalable f  toute mesure que d'autres Etats 
pourraient prendre en vertu dudit article dans sa zone économique exclusive a/**. 

/... 
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12. La Belgique a opposé l'objection suivante à cette déclaration : 

"La Belgique, Etat membre de la Communauté européenne attaché au principe de la 
liberté de navigation. notamment dans la aone économique exclusive, considére 
que la déclaration du Brésil relative au paragraphe 11 de l'article 17 de la 
Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de 
substances psychotropes [...] va au-delà des droits accordés aux Etets côtiers 

par le droit international 51." 

13. Le Danemark, la France, l'Allemagne 61, la Gréce, l'Irlande, l'Italie, le 
Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal, l'Espagne et le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ont présenté la même objection B&&& 
m&Qm&& 21. 

US 
I -taire ae eraJ 'n' 

14. Le Secrétaire général a pris l'initiative d'organiser des consultations 
officieuses pour favoriser l'acceptation universelle de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer. Au cours de ces échanges, il a fait observer 
que. s'il avait lui-même continué à encourager les Etats qui ne l'avaient pas 
encore fait à ratifier la Convention ou à y  adhérer, force était de reconnaître que 
certains aspects des dispositions du texte relatives à l'exploitation minière du 
fond des mers étaient, pour certains Etats, rédhibitoires. Le Secrétaire général a 
jugé qu'il fallait régler ces problèmes. Il a ajouté que huit années s'étaient 
écoulées depuis l'adoption de la Convention et que certains grands changements 
politiques et économiques étaient intervenu dans l'entre-temps, dont certains 
touchaient directement l'exploitation du fond des mers et d'autres les relations 
internationales en général. Il fallait en tenir compte dans l'analyse des doutes 
que certains Etats pourraient entretenir sur les dispositions de la Convention 
relatives à l'exploitation des fonds marins. Le Secrétaire général s'est dit 
encouragé par les réactions positives et constructives qu'avaient eues les Etats au 
cours de ces consultations et a déclaré qu'il poursuivrait ses efforts. 

15. Les Etats des régions qui bordent l'océan ayant compris que leur coopération 
en matière maritime, dans un cadre international, leur ouvrait des perspectives de 
développement accéléré et de gestion rationnelle et intégrée des océans et leur 
offrait l'occasion de participer à l'exploitation de leurs ressources, il s'en est 
ensuivi un certain nombre d'initiatives régionales depuis l'adoption de la 
Convention. On en trouve deux exemples dans les décisions de la Conférence de 
l'océan Indien sur le coopération en matière maritime (IOMAC) et de la Conférence 
ministérielle sur la coopération dans le domaine de la pêche entre Etats africains 
riverains de l'océan Atlantique. 

16. La deuxième Conférence ministérielle des Etats de l'océan Indien et de 
l'arrière-pays et des autres pays utilisateurs, tenue à Arusha (Tanzanie) du 3 au 
7 septembre 1990, a conclu un accord international organisant la coopération 
maritime dans l'océan Indien. Il s'agit là d'une initiative originale, ouvrant la 
voie à la coopération entre pays en développement d'Asie et d'Afrique, dont 

l... 
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certains figurent parmi Ies pays les moins avancés, avec des populations 
représentant la plus forts concentration d'êtres humains du monde, et qui se 
tournent de plus en plus vers l'océan pour se nourrir et subvenir à leurs besoins 
en matière de transport, de communication et de sécurité face à une concurrence de 
plus en plus vive pour les ressources et les activités maritimss. La coopération 
de 1'IOMAC. telle que la définissent ses objectifs et son plan d'action, vise à 
intégrer le secteur maritime dans la stratégie du développement, à donner leur 
juste place aux droits et aux besoins des pays enclavés et désavantagés par leur 
position géographique, à mettre en place un système d'acquisition et de diffusion 
d'informations sur les affaires maritimes, à conclure, uniformiser et renforcer les 
accords de coopération avec d'autres Etats opérant dans la région, à formuler et 

mettre en oeuvre une politique maritime, à coordonner cette politique aux niveaux 
national et international, à mettre en place et exploiter des services de transport 
maritime sûrs et efficaces, à soutenir et renforcer les institutions existant dans 
le domaine des affaires maritimes et, au besoin, à en créer de nouvelles, à influer 
sur les institutions internationales pour qu'elles s'intéressent davantage aux 
affaires maritimes, à collaborer à leurs initiatives respectives et à prendre toute 

mesure qui s'imposerait conformément à ces principes. 

17. L'initiative de 1'IOMAC a été prise en 1981 au Comité consultatif juridique 
africano-asiatique, et les principes de coopération et de plan d'action ont été 
adoptés à la première conférence ministérielle, tenue à Colombo (Sri Lanka) en 
janvier 1987. C'est sur cette base qu'ont été lancés programmes et activités 
pratiques. L'IOMAC a progressé dans l'intégration du secteur maritime au 

développement national, objectif poursuivi depuis la première conférence 
(1985-1987) et aborde maintenant sa deuxième phase de développement (1990-1993). 
Le Premier Ministre de la République-Unie de Tanzanie a souligné que 1'IOMAC était 
le point d'aboutissement concret du nouveau régime consacré dans la Convention sur 
le droit de la mer et qu'il répondait au fait que la mise en valeur des mers et des 
océans ne peut se faire que si ses divers aspects son- efficacement coordonnés. 

18. Apr&à la Conférence ministérielle sur la coopération dans le domaine de la 
pêche entre Etats africains riverains de l'océan Atlantique, qui s'est tenue à 
Rabat (Maroc) en avril 1989, le Comité de la Conférence chargé d'en assurer le 
suivi s'est réuni en mai ?990 pour trouver le moyen d‘en faire appliquer les 
recommandations et proposer les arrangements juridiques et institutionnels qui 
favoriseraient la coopération en matière de pêche entre Etats membres de la 
Conférence. 

19. Pour promouvoir cette coopération, le Comité a décidé de définir et de 
réaliser des projets susceptibles de la favoriser dans le domaine de la pêche entre 
Etats de la région. Pour compléter les projets d'évaluation et de conservation des 
ressources halieutiques en cours de réalisation, il a décidé de lancer un programme 
de formation intégrée répondant aux besoins propres à l'industrie de la pêche et à 
ses membres, et de créer une base de données maritimes régionales. Il a également 
prié son président de rédiger à l'intention de la prochaine conférence 
ministérielle un document où seraient présentées les diverses solutions 
institutionnelles qui permettraient d'assurer le suivi du programme de coopération 
entre Etats membres. 

/... 
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D. . . . , des zones cotieres et oceau 'si!= 

Gestion intégrée des ressources c ôtières * . et oceaniaus 

20. Certains pays s'efforcent sérieusement d'utiliser rationnellement les 
ressources marines, de protéger l'environnement et de maîtriser le jeu des 
interactions entre utilisateurs des zones océaniques et côtières. Leurs efforts 
attestent une tendance marquée à l'intégration de la planification et de la gestion 
des zones côtières, encore que chacune d'elles diffère a) quant à la nature des 
problèmes que rencontre chaque pays; b) quant à la place accordée aux ressources 
côtières et océaniques dans les priorités du développement national; c) quant à la 
structure politique et institutionnelle et aux mécanismes de décision qui 
permettent de définir les politiques et de coordonner la réalisation des plans. 

21. C'est ainsi que les pays de l'Association des nations de l'Asie du Sud-Est 
(ABASE) ont pris l'initiative de mettre au point des stratégies de gestion intégrée 
des zones côtières pour assurer l'exploitation durable de leurs ressources 
renouvelables (AI441650 et Corr.1) et qu'ils s'attachent à élargir leurs activités 
eu égard aux fortes pressions démographiques et économiques qui s'exercent sur ces 
zones et leurs ressources, à la dégradation du milieu de nombreuses régions, à 
l'intensification des conflits entre utilisateurs des ressources et des zones 
côtières et océaniques et a la surexploitation des ressources biologiques. Ils ont 
voulu, dans la résolution de Baquio adoptée à la Conférence politique sur la 
gestion des ressources côtières de l'ANASE pour un développement durable 
(mars 1990). attirer l'attention des organismes internationaux donateurs sur la 
nécessité de soutenir leur action. 

22. Dans un pays comme l'Equateur, le plan d'aménagement du littoral institué par 
le décret 315 de 1989 prévoit la création de six zones d'aménagement spécial (les 
"EEM"), cinq sur le continent et une autre dans l'archipel des Galapagos. Le 
programme a pour but de mettre en valeur les zones côtières en veillant à la 
conservation de la base de ressources, grâce à l'intégration intersîctorielle. Un 
cadre institutionnel très évolué a été mis en place à cet effet au niveau national 
et au niveau local pour assurer des échanges constanls entre les instances 
officielles les plus élevées qui formulent les politiques, et les structures 
administratives subalternes, responsables en dernier ressort de la gestion des ZEM 
et de la réalisation du programme. Le but est de mettre au print et de formuler 
des plans de développement intégré pour chaque ZEM a/. Cette solution originale 
semble s'être imposée, et sert d'exemple à d'autres pays en voie de créer des 
programmes analogues. 

23. Les inquiétudes qu'inspirent les effets de l'évolution du climat mondial sur 
les zones côtières ont également poussé des organismes nationaux et internationaux 
à s'attacher à mieux gérer les zones côtières, comme en offre l'exemple la solution 
préconisée par le Groupe d'experts intergouvernemental pour l'étude du changement 
climatique, qui a recommandé u5 programme quinquennal de 10 millions de dollars 
devant permettre aux pays en développement d'élaborer et de réaliser des plans 
d'aménagement des zones côtières, et a donné la priorité à la mise en place ou à 
l'amélioration de structures juridiques de gestion intégrée des zones côtières et 
de leurs ressources. 

/... 



A/451121 
Français 
Page 12 

III. REGLEMENT DES CONFLITS ET DES DIFPERENDS 

P.. . A. Accords de ds 

1. * . Etats-Unis/Union sovietiaue 

24. Le ler juin 1990, les Etats-Unis et l'Union soviétique ont signé un traité 
marquant l'aboutissement de négociations entamées en 1981 à propos du nouveau tracé 
de leur frontière dans le détroit de Béring. Un différend était apparu quand les 
deux Etats avaient revendiqué leur juridiction sur leur bande de 200 milles marins, 
et était d'autant plus compliqué que les techniques cartographiques de l'époque OÙ 
la frontière initiale avait été tracée (1667) étaient différentes. Le traité a 
ceci de singulier que chaque partie cède à l'autre des parages qui relevaient à 
l'origine de sa zone économique exclusive, et déclare explicitement que la 
reconnaissance de la juridiction de l'autre partie sur les parages en question ne 
procède que de l'entente entre les parties et non d'une extension de leurs zones 
économiques respectives. 

2. e 

25. Le tracé faisant l'objet de l'Accord frontalier du 3 août 1990 est décrit 
comme la ligne approximativement équidistante des îles Cook et du territoire 
français, susceptible d'être modifiée par voie de protocole "si de nouveaux levés 
ou les cartes marines et terrestres qui en résulteraient indiquent que les 
changements des coordonnées de la ligne de base sont assez importants pour 
justifier des rectifications de la frontière maritime". L'Accord est fondé sur 
"les règles et les principes du droit international applicables, tels qu'ils sont 
consacrés dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer". Il faut 
noter que le préambule de l'Accord reconnaît la nécessité de délimiter précisément 
et équitablement les zones marines sur lesquelles les deux Etats exercent leurs 
droits souverains. 

B. -ion coniointg 

26. Le 11 décembre 1989, l'Australie et l'Indonésie ont conclu un Traité de 
coopération concernant la zone située entre la province indonésienne du Timor 
oriental et l'Australie du Nord, après 10 années de pourparlers qui, au départ, 
devaient permettre de tracer un reste de frontière maritime p/. Le Traité renvoie 
explicitement (préambule) à l'article 83 de la Convention sur le droit de la mer, 
qui dispose que les Etats dont les côtes se font face font tout leur possible pour 
conclure des arrangements provisoires de caractère pratique et pour ne pas 
compromettre ou entraver pendant cette période de transition la conclusion de 
l'accord définitif sur la délimitation du plateau continental. 
expressément qu'aucune de ses dispositions, 

Il prévoit ensuite 
aucune initiative ni aucune action 

entreprise pendant qu'il est en vigueur ne peut être interprétée comme affectant la 
position de l'un ou l'autre Etat en ce qui concerne la délimitation permanente 
découlant des droits souv6rains que chacun revendique sur la zone: cette 
disposition est assortie d'une autre condition, selon laquelle les parties 
poursuivent la recherche d'un accord sur le tracé d'une délimitation permanente du 
plateau continental danw la zone (urt. 2). 
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21. La Zone de coopération est divisée en trois parties : la Zone A, dans laquelle 
une Autorité conjointe supervisera l'exploration et l'exploitation des ressources 
pétrolières et répartira également les bénéfices: la Zone B. pour laquelle 
l'Australie aura à faire certaines notifications en matière d'autorisations. de 
licences et de contrats et partagera avec l'Indonésie le revenu d'une "rente sur 
les ressources": la Zone C, pour laquelle l'Indonésie procédera de la même 
manière. Les annexes au Traité concernant la Zone A contiennent un code 
d'exploitation pétrolière, un contrat type de partage entre l'Autorité conjointe et 
les exploitants, et un code fiscal destiné à éviter la double taxation. 

26. D'autres domaines de coopération sont fixés pour la Zone A : protection de 
l'environnement et lutte contre la pollution (y compris élaboration d'un plar 
d'urgence), surveillance, mesures de sécurité, recherche et sauvetage en mer, 
services de trafic aérien, recherches océanographiques, recherches hydrographiques. 
douane, encadrement de l'emploi, règlements sanitaires et règles de sécurité. La 
disposition relative à la recherche océanographique (art. 17) est digne de 
mention : sans préjudice du droit de procéder à des recherches océanographiques 
revendiqué par l'un et l'autre Etats en vertu du droit international, les 
recherches sur les ressources non vivantes du plateau continental doivent faire 
l'objet de consultations, de manière à établir si le projet envisagé est ou non lié 
à l'exploration et à l'exploitation des ressources; si les parties contractantes 
concluent par l'affirmative, elles doivent prendre l'avis de l'Autorité conjointe, 
puis s'entendre sur la réglementation des recherches, la manière de les conduire et 
les autorisations à donner. 

. 
des differends 

29. Le 2 mars 1990, la CIJ a débouté la Guinée-Bissau de sa demande en indication 
de mesures conservatoires, en expliquant que le pouvoir que lui confère 
1'Article 41 de son Statut visait à protéger les droits qui font l'objet d'un 
litige, et que le litige considéré ne portait pas sur la délimitation d'une 
frontière maritime mais sur la validité de la sentence arbitrale rendue le 
31 juillet 1969 par le Tribunal arbitral pour la détermination de la frontière 
maritime entre la Guinée-Bissau et le Sénégal. On se souviendra que le 
23 août 1989, la Guinée-Bissau avait intenté devant la Cour internationale de 
Justice une action contre le Sénégal à propos d'un différend sur l'existence et la 
validité d'une sentence arbitrale rendue le 31 juillet 1989 par le Tribunal 
arbitral pour détermination de la frontière maritime entre les deux Etats. 
L'affaire de la sentence arbitrale du 31 juillet 1969 est encore pendante devant la 
Cour. 

30. Le 11 novembre 1989, le Nicaragua a introduit une requête 5 fin d'intervention 
dans l'affaira du différend frontalier terrestre, insulaire et maritime entre 
El Salvador et le Honduras.. La Cour a jugé qu'il appartenait à la Chambre 
constituée pour connaître de ce différend de se prononcer sur la requête, en vertu 
de l'article 62 du Statut. La Chambre a exclu de l'objet de l'intervention les 
questions de délimitation dans le Golfe de Fonseca et la situation juridique des 
espaces marins situés à l'extérieur du Golfe mQ/. 
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IV. AUTRES FAITS NOUVEAUX RELATIFS AU DROIT DE LA MER 

A. Utilisationsl%ZwR 

, . , 1. TreiteinterdiBantdeo~des~esetdeuttes . 
sur le fonds et des oceans 

31. A la troisième Conférence des parties Charg&e de l’examen du Traité, les trois 
Etats dotés d’armes nucléaires ont fait une déclaration dans laquelle ils ont 
affirmé n’avoir placé aucune arme nucléaire ni aucune autre arme de destruction 
massive sur le fond des mers en dehors de la xone d’application du Traité, et 
n’avoir aucune intention de le faire. Cette déclaration a été considérée comme 
aytrnt d’heureux effets pour le renforcement de la confiance: il est à espérer 
qu’elle sera renouvelée aux futures conférences d’examen et devan: d’autres 
dmtances. 

32. Lors de la quatrième Conférence ‘es parties chargée de l’examen du Traité sur 
la non-prolifération des armes nur:éaires. on s’est accordé en commission tl/ à 
reconnaître l’importance pour le désarmement de l’instauration de xones exemptes 
d’armes nucléaires sur la base’d’arrangements conclus librement entre Etats d’une 
région. On a fait valoir que les arrangements de ce type devaient être conformes 
aux principes internationalement reconnub, compte tenu des particularités 
régionales. La Commission de la Conférence a conclu qu’il convenait de prendre 
note du Traité de Rarotonga de 1966, maintenant en vigueur, et de la position des 
Etats dotés d’armes nucléaires I adhésion de la Chine et de l’Union soviétique aux 
protocoles; déclaration des Etats-Unis selon laquelle aucune de leurs pratiques ou 
activités dans la région n’était contraire au Traité ni à ses protocoles; annonce 
par le Royaume-Uni qu’il respecterait les intentions des accords régionaux; 
décision formelle de la France de ne pas adhérer aux protocoles. 

3. Forces 

33. Les consultations sur les armements et le dbsarmement navals sont maintenant 
terminées à la Commission du désarmement de 1’CNU et les conclusions en sont pour 
la première annexées au rapport de celle-ci =2/. Ces dernières années, les 
consultations ont procédé essentiellement sur la base du rapport établi en 1965 par 
le Secrétaire général sur la course aux armements navals (A/40/535). dans lequel il 
examinait les principaux éléments des forces et armements navals pouvant influer 
sur la sécurité internationale, les dispositions applicables de la Convention sur 
le droit de la mer, la nécessité de renforcer la surveillance des mers et le 
développement général des marines de guerre, des patrouilles navales et de la 
puissance de feu. Les consultaticns ont permis d’aboutir à un certain nombre de 
conclusions, dont la plus importante est qu’il faut étendre les accords actuels aux 
incidents en mer et actualiser les règles de la guerre navale du point de vue 
surtout de la protection des activités maritimes civiles n/. Les principaux 
résultats des COnSUltatiOnS ont été présentés dans le rapport annuel de 1969 et ’ 
n’ont guère changé depuis. 
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34. On notera que l'Union soviétique a signé des accords bilatéraux relatifs aux 
incidents maritimes avec les pays suivants : Etats-Unis d'Amérique (1972): 
Royaume-Uni (juillet 1986); France (juillet 1989): Canada (novembre 1989); Italie 
(novembre 1989). Des accords analogues ont été négociés, mais non encore signés, 
avec la Norvège, les Pays-Bas et l'Espagne. 

35. Les questions navales ont également été le thème de deux séminaires organisés 
par le Département des affaires de désarmement du Secrétariat de 1'OBU à 
l'intention d'experts de haut niveau L4/. Le caractère ouvert et spontané de ces 
échanges donne à penser qu'il serait très intéressant de conserver le même angle 
d'approche pour l'examen international des questions navales. 

36. Il vaut la peine de signaler que les experts pensent que ce sont les accords 
régionaux, ou d'autres arrangements du même type, qui ont le pluu de chances d'être 
utiles, si l'on considère que la sécurité maritime est pour beaucoup de pays plutôt 
liée aux tensions dont sont l'occasion les ressources et la délimitation, 
l'administration ordonnée et la protection des zones économiques exclusives. Les 
risques écologiques que court le milieu marin sont aussi, et de plus en plus, 
considérés comme une menace grave pour la sécurité nationale. La nécessité de 
contrôler les activités entreprises dans leurs zones économiques exclusives fait 
que beaucoup de pays se sont dotés de matériel militaire perfectionné et qu'il a 
donc paru utile de prévoir des mécanismes régionaux analogues aux accords sur les 
incidents en mer. L3s experts ont également examiné les possibilités qui 
s'offraient de coopérer -w le plan naval pour interdire le trafic des stupéfiants 
Ou poursuivre ceux qui pYaluent gravement la mer. Il faut noter à ce propos que le 
Forum du Pacifique Sud a décidé de remettre en activité son Comité des échanges de 
renseignements sur la sécurité régionale, et de le charger de déterminer s'il ne 
serait pas plus efficace de régler par la voie de la coopération régionale des 
problèmes comme la criminalité liée aux drogues. L'Organisation des Etats des 
Caraïbes orientales et la Barbade ont déjà pris en matière de défense des 
arrangements organisant leur entraide dans des domaines comme la contrebande, 
l'immigration clandestine, la protection des installations au large, la lutte 
contre la pollution et les menaces contre la sécurité nationale. 

37. Il faut s'attendre à voir les choses évoluer à l'Organisation maritime 
internationale (OMI) et à l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) en 
ce qui concerne la radioactivité libérée par les accidents de mer. D’autre part, 
on se rappellera que les parties à la Convention de Londres sur la prévention de la 
pollution des mers résultant de l'immersion de déchets et autres matières sont déjà 
convenues que l'élfmination'des sous-marins nucléaires réformés tombait sous le 
coup de la Convention: et que le Protocole de 1989 relatif à la protection du 
Pacifique Sud-Est contre les polluants radioactifs étend la définition de 
l'immersion au sabordage en mer des navires contenant ou transportant des déchets 
et autres produits radioactifs (voir aussi par. 83, sur le code de I'AIEA intitulé 

38. On notera enfin que le Gouvernement argentin et le Gouvernement du Royaume-Uni 
ont décidé le 15 février 1990 de prendre une série de mesures propres à instaurer 
la confiance et Ii favoriser le retour à la normale dans l'Atlantique Sud-Ouest. 
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Elles comprennent la mise en place d'un dispositif d'informations 8t de 
consultations sur les mouvements militaires, un ensemble de règles de conduite pour 
les unités navales et aériennes, un mécanisme de recherche et de sauvetage 
maritimes et aériens et un dispositif d'échange d'informations sur la S&urit8 8t 
le contrôle de la navigation aérienne et maritime. Les deux Gouvernements ont en 
outre décidé de créer un groupe de travail pour poursuivre l'examen des questions 
intéressant l'Atlantique Sud. La zone de protection établie par le Royaume-Uni 
autour des îles Falkland (Malvinas) a été abolie (voir A1AC.10911042 8t A/45/136). 

B.P e i et uréservation du milieu marin 

1. . tuation actuelle et orévision 

39. Les risques 18s plus sérieux qui menacent 18 milieu marin Sont d'origine 
tellurique et c'est sur le littoral et l'arrière-côte, qui Sont 18s 203186 18s plUS 
productives de l'océan mondial, que l'on rencontre les cas les plus graves de 
pollution des mers et de destruction de l'écosystème. 

40. Le Groupe mixte d'experts chargés d'étudier les aspects scientifiques de la 
pollution des mers (GESAMP) a conclu que même si les problèmes différaient d'une 
région à l'autre 8n fonction des situations et des priorités locales, 18s grandes 
questions dont il fallait immédiatement s'occuper au niveau mondial étaiant la mis8 
en valeur du littoral et ses conséquences : destruction des habitats, 
eutrophisation, contamination microbienne des fruits de mer et d8s plages, 
pollution des eaux par les déchets de plastique. concentration progressive 
d'hydrocarbures chlorés notamment dans les zones tropicales et subtropicales, 
accumulation de goudron sur les plages. Etaient particulièrement inquiétantes 
l'augmentation apparente des populations d'algues nocives, de l'eutrophisation et 
de l'anoxie régionale qu'elle entraîne, et les pathologies du poisson. Aussi la 
Commission océanographique intergouvernementale (COI) de 1'UnescO a-t-8118 lancé un 
nouveau programme d'étude de la prolifération des algues nocives u/. 

41. Le Groupe d'experts a également COndU que l’évohtion du Climat mondial était 
la question environnementale peut-être la pIUS importante à long terme, et s'est 
inquiété du fait que l'on n'était pas Certain 4U rôle que jouaient 18s océans dans 
le cycle du carbone. Le rapport du Groupe d'experts intergouvernemental pour 
l'étude du changement climatique (IPCC) [Programme das Nations Unies pour 
l'environnement/Organisation météorologique mondiale, (PRUWOMM)] publié en juin 
conclut que 18 réchauffement de la planète aCC818rera 18 relèvement du niveau des 
mers, ce qui aura des conséquences graves, surtout pour les petits pays insulaires 
et modifiera la circulation des courants OdaniqU8S 8t les &OSySthmeS marins; c8s 

effets viendront s'ajouter à la tendance actuelle à l'élévation du niveau des mers 

et aux autres contraintes qui s'exercant déjà sur les r8ssources côtièras, comme la 
pression démographique, la pollution et la surexploitation des stocks de poissons. 
Il faut s'attendre à des répercussions très graves pour les pêcheries : la remontée 
des eaux modifiera l'écologie du littoral et mettra 8n péril beaucoup de grandes 
pêcheries; l'océan mondial verra se modifier sa Capacité d'absorption de la chaleur 
et du dioxide de carbone, ce qui changera les 801188 de remontées d'eau froide où $8 
trouvent les grands lieux de pêche. On a également fait remarquer que 
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l'intensification du rayonnement ultraviolet B pouvait avoir des effets très divers 
sur les processus biologiques et chimiques, sur la vie dans les couches supérieures 
de l'océan, sur les coraux et les marais, encore que ces effets ne fussent pas 
encore parfaitement compris J&/. 

42. Selon le Groupe d'experts du changement climatique (IPCC), l'augmentation 
moyenne du niveau des mers devrait être de l'ordre de 6 centimètres par décennie, 
dans une fourchette de 3 à 10 centimètres. Mais cette augmentation ne devrait pas 
être uniforme, à cause des variations régionales et locales entraînées par la 
dilatation thermique, les modifications des courants marins, la pression 
atmosphérique en surface et les paramètres supplémentaires que représentent 
l'érosion des côtes et les mouvements de l'écorce terrestre et de son substrat qui 
peuvent favoriser tant un soulèvement qu'un abaissement du niveau des mers nz/. 
Pour se faire une idée des modifications au niveau régional, il faut attendre les 
résultats de nouvelles recherches et la mise au point de modèles des échanges 
océan-atmosphère plus exacts, ce qui dépend à son tour des données que 
recueilleront les programmes de contrôle ininterrompu se poursuivant bien au-delà 
de la fin du siècle. Les progrès de la recherche et de la science et la meilleure 
qualité des observations permettront des prévisions de plus en plus sûres quant au 
climat et au niveau des mers, mais les problèmes n'en sont pas moins complexes et 
l'ampleur des programmes à prévoir est telle qu'elle interdit d'espérer bientôt des 
résultats. Tant il est vrai que chaque avancée de la science peut porter au jour 
un problème imprévu et faire apparaître de nouvelles lacunes dans nos connaissances. 

43. Il reste beaucoup d'inconnues dans les processus biologiques, physiques et 
chimiques du milieu marin, et donc autant de grandes questions à résoudre si l'on 
veut résoudre méthodiquement les nombreux aléas de la prédiction des conséquences 
de l'activité de l'homme. y compris la pêche, sur l’environnement. L'un d8S grands 
objectifs de la communaud internationale devrait être de prendre aux niveaux 
régional et mondial des dispositions pour faire examiner et analyser périodiquement 
l'état au milieu marin et l'incidence des politiques environnementales et d8 
l'exploitation des ressources. 

44. La veille éCOlOgiqU8 est un aspect fondamental des régimes d8 gestion 8t de 
l'encadrement réglementaire, qui exige à son tour l'analyse et la compréheneion des 
conséquences de l'introduction de substances chimiques, de la modification ou 
perturbation physique du milieu naturel et de la modification du système biologique 
naturel. Le Groupe mixte d'experts chargé d'étudier les aspects scientifiques de 
la pollution des mers (GESAMP) a insisté sur le fait qu'il fallait améliorer 
fortement les programme6 de contrôle écologique si l'on voulait en retirer les 
données et les informations dont 18s reSpOnSabl86 Ont tant b86Oin pOUr S8 faire Un8 
idée de la pertinence des règlements et en contrôler l'application uB/. Les 
techniques de contrôle des effets chimiques et biOlogiqU8S ont fait des progrès 
considérables, mais on n'a pas encore tiré tous les avantages qu'offre un contrôle 
techniquement efficace et étroitement centré sur son Objet. 

45. Etant donné le lien qui unit la capacité de surveillance de l'environnement et 
l'évaluation des incidences écologiques, on s'intéresse maintenant davantage au 
précédent créé par la Convention sur la réglementation des activités relatives aux 
resSources minérales d8 l'Antarctique, qui impose comme préalable aux aCtivit&I la 

/... 



A/451721 

Français 
Page 18 

mise en place de dispositifS de contrôle des grand6 paramètres écologiques et des 
éléments de l'écosystème, afin de déterminer leurs conséquences néfastes pour le 
milieu. 

46. La formulation d'une strotégie mondiale et la mi68 en oeuvre de mécanismes de 
régulation obligeront à S'intéresser de très près aux dispositifs internationaux de 
contrôle et d'échange de donnée6 et d'informations. 11 faudra par exemple se 
demander si les recommandations touchant les paramètres écologiques 6 contrôler 
pourront être intégrées dans le6 traités ou les protocoles convenus, qui 
préciseraient alors les modalités de l'échange d'informations. 

2. 
L. . 

BSd~~~r>oliticruest lea*slatlons concernant 

41. L'année qui s'est écoulée a vu l'attention se concentrer de façon tout à fait 
remarquable, et ce dans divers contextes, Sur les questions de droit international 
et les grands principes qui sous-tendent le contrôle et la réglementation de 
l'environnament. 

40. La Convention sur le droit de la mer offrant l'encadrement voulu, en termas de 
droits et de devoirs, pour toutes les utilisations des océans, tous les débats sur 
le développement futur du droit international de l'environnement et de la politique 
écologique en ont fait ressortir l'importance. En tout état de cause, il ne faudra 
pas oublier non plus le travail parallèle qui consiste à assurer l'harmonie et la 
complémentarité des accords conventionnels, eu égard notamment aux dispositioas de 
la Convention. 

. . 
3. m de i'efficacite du m 

de l'environnement 

49. On estime en général que le développement futur du droit international de 
l'environnement devra être axé sur des sujets qui sont généralement considérés 
comme importants et peuvent être largement acceptés; il devra favoriser une plus 
large acceptation et une application plus efficace de6 accord6 exiStant6; il devra 
modifier les conception6 traditionnelles en matière de traité afin de mieux 
répondre à ces be6OinS; et il devra introduire certaines innovations en matière 
conventionnelle. Un rang de priorité élevé est aussi accordé au développement des 
régimes de responsabilité civile et aux procédure6 de règlement de6 différend6 u/. 

50. Les institutions spécialisées accordent de plus en plus d'attention aux 
problèmes d'application et des moyens de l'assufer : 1'OMI. par exemple, a souligné 
[dans sa résolution A.675 (16)] que l'efficacité des norme6 de sécurité maritime et 
de prévention de la pollution s'agissant de prévenir et de réduire la pollution du 
milieu marin dépend de l'application universelle et du strict respect de ces 
normes, et elle a en conséquence demandé à ses différents organes d’examiner dan6 
quelle mesure les code6 et conventions internationaux pertinent6 répondent toujours 
à leurs objectifs, et engagé 686 Etat6 membres à présenter de6 propositions 
précises pour en améliorer l'efficacité. Les organisation6 régionale6 ont fait de 
même : le Conseil européen, par exemple a. dans sa déclaration (A/45/336), insisté 
sur l'Z.mportance de l'application intégrale des normes et des moyens de l'assurer 
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et demandé que l'on &Value périodiquement les directives de la Communauté 
économique européenne (CEE) pour s'assurer qu'elles sont adaptées au progrès 
scientifique et technique et pour régler les difficultés d'application qui 
subsistent. 

51. La mise à jour plus rapide des traités a suscité un intérêt particulier, en 
raison de l'impact de l'évolution rapide de la science et de la technique. La 
pratique de 1'OMI dans ce domaine est fréquemment citée : des normes techniques 
sont annexées à un traité fondamental et ultérieurement adoptées et révisées sans 
que l'on ait recours à une conférence diplomatique: les amendements sont élaborés 
par des experts techniques, adoptés par des comités techniques et "tacitement" 
acceptés par les Etats, ce qui permet à ceux d'entre eux qui ne sont pas d'accord 
de s'y soustraire au moyen d'une notification indiquant qu'ils ae veulent pas être 
liés par les nouvelles normes. En pratique. les Etats ont toujours manifesté 
l'intention de régler le problème technique les empêchant d'accepter un amendement 
de telle manière que le risque qu'une convention amendée valide pour certaines 
parties coexiste avec un texte non amendé demeurant valide pour d'autres ne s'est 
généralement pas concrétisé. Dans le même temps, 1'OMI a souligné (résolution 
A.500 (XII) de l'Assemblée de 1'OMI) qu'une réglementation obligatoire devait être 
appliquée pendant une période raisonnable avant d'être modifiée, de manière à ce 
qu'elle puisse prouver son utilité, et qu'il fallait en priorité appliquer les 
conventions existantes, qui ne devaient être amendées que si cela était absolument 
nécessaire. 

52. Le temps nécessaire pour que des conventions soient négociées et entrent en 
vigueur constitue une préoccupation croissante s'agissant de 'aire face à divers 
problèmes d'environnement dans des domaines où une acceptation et une application 
rapides constitueront un objectif majeur. Ainsi, o. s'intéresse de plus en plus à 
des mesures supplétives telles que l'application provisoire de certaines 
dispositions d'un traité ou de.l'ensemble de ces dispositions: l'adoption 
simultanée de recommandations portant sur certains des sujets traités dans la 
convention: et des déclarations d'application volontaire. On notera que les 
signataires de la Convention de Bâle de 1989 se sont engagés à se conformer à la 
Convention sans attendre qu'elle entre en vigueur. 

53. On estime que les conventions-cadres recèlent un potentiel considérable pour 
traiter les sujets complexes, comme l'a prouvé la Convention sur le droit de la 
mer. Elles n'imposent pas nécessairement des obligations précises, mais sont 
importantes en ce qu'elles contribuent à la promotion d'un code de conduite 
particulier et permettent à beaucoup plus d'Etats de participer à des processus de 
coopération importants, tels que la recherche et la surveillance. Les 
conventions-cadres peuvent aussi prévoir l'élaboration de règles et de normes 

techniques par des organes intergouvernementaux spécalisés. 

54. Toutes les évaluations de l'efficacité du droit international menées 
actuellement dans le domaine de l'environnement, ont démontré l'intérêt de la 
pratique consistant à recommander des règles et des normes dans des instruments 
n'ayant pas force obligatoire : les textes en question contiennent plus 
d'informations susceptibles d'orienter les gouvernements dans l'adoption de leur 
législation; ils sont plus faciles à adopter et sont immédiatement applicables: et 
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ils peuvent, comme l'expérience l'a montré, constituer la première étape de la 
conclusion de conventions susceptibles d'être plus facilement acceptées en raison 
de l'expérience déjà acquise. Cette solution, ainsi que celle de la 
convention-cadre générale, est particulièrement intéressante en ce qui concerne les 
activités que l'on envisage de mener pour améliorer la réglementation et le 
contrôle de pollution de? mers d'origine tellurique et la lutte contre cette 
pollution. 

55. Il est clair que tous les pays du monde ne disposent pas des ressources 
nécessaires pour appliquer les règles et normes internationales, et ce n'est pas 
eans raison que l'on estime que c'est dans une large mesure parce que les accords 
existants ne prévoient pas de mécanismes adéquats pour le traitement préférentiel, 
l'assistance financière et le transfert de techniques aux pays en développement 
que leurs dispositions ne sont pas respectées ou sont inadéquatement appliquées. 
Dans le secteur maritime, par exemple, il est extrêmement difficile pour les pays 
en développement d'appliquer les dispositions relatives aux installations pour la 
réception des déchets, aux nouveaux équipements nautiques et aux techniques 
avancées de contrôle du trafic portuaire et du trafic dans les eaux 
territoirales 2p/. 

56. En fait, u.1 consensus se fait jour selon lequel le droit international devrait 
tenir dûment compte des différences existant dans la situation économique et les 
besoins de développement des Etats. C'est ainsi qu'on accorde une attention 
prioritaire aux mécanismes spéciaux permettant, dans le cadre des traités, de 
fournir une assistance financière et technique à l'appui de l'application. Parmi 
les autres systèmes conventionnels dont l'importance devrait s'accroitre, on peut 
citer la différenciation des objectifs et des normes visant à cibler les principaux 
"pollueurs" tout en assurant une large acceptation des principes généraux, et 
l'ajournement de la mise en conformité, dont la "période de grâce" de 16 ans 
accordée aux pays en développement par le Protocole de Montréal de 1987 constitue 
un exemple. Etant donné que l'on évolue vers un régime extrêmement strict dans le 
cadre de la Convention de Londres sur l'immersion des déchets, peut-être 
faudra-t-il tenir compte des différences régionales, y  compris l'existence d'autres 
solutions que l'immersion des déchets, en prévoyant différents calendriers pour 
l'application des nouvelles mesures. 

57. En ce qui concerne la mise en valeur durable des ressources, on reconnaît 
qu'il est nécessaire d'intégrer plus étroitement la science, la technique et 
l'économie aux processus de prise de décisions en cause, par exemple par le biais 
d'arrangements conventionnels prévoyant le recours à des groupes consultatifs 
spécialisés pour la formulation et l'application de lois et de réglementations. En 
outre, il reste encore beaucoup. à faire pour formaliser les arrangements 
internationaux en matière de COlleCte, de traitement et de diffusion de don&es et 
d'informations, ainsi qu'en matière de coopération pour la recherche et le suivi, 
y  compris des arrangements spéciaux permettant d'aider les pays en développement 
dans ces domaines, à leur demande. 
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50. Nombre des observations ci-dessus sont illustrées par les débats relatifs a 
l'élaboration d'une convention sur le climat mondial qui ont lieu dans le cadre du 
Groupe mixte intergouvernemental OMM/PNUE sur le changement climatique. Cette 
convention devrait énoncer des principes et des obligations généraux et être 
rédigée de manière à recueillir l'adhésion du plus grand nombre possible et de 
l'éventail le plus équilibré d'Etats, tout en permettant de prendre les mesures qui 
s'imposent en tcraps voulu; elle devrait contenir des dispositions prévoyant des 
annexes/protocoles distincts qui traiteront d'obligations particulières, envisager 
les besoins financiers et autres propres aux pays en développement (notamment ceux 
qui sont les plus vulnérables aux changements climatiques); et envisager les 
aspects technologiques, prévoir des activités de recherche et de surveillance ainsi 
que des arrangements institutionnels. Le Groupe mixte intergouvernemental a, d'une 
manière générale, souligné que les mesures qui seraient recommandées demanderont 
une coopération internationale très poussée. respectueuse de la souveraineté 
nationale. On s'intéresse aussi activement au démembrement des objectifs mondiaux, 
le but étant de trouver les moyens d'assigner différents objectif; à des Etats ou 
groupes d'Etats et de moduler l'approche adoptée. 

4. a . ouvelle strateaxe pour la orotection du milieu m& 

59. Il est probable que le renforcement des accords existants et la conclusion de 
nouveaux accords refléteront une approche plus globale et intégrée, notamment une 

harmonisation des règles et réglementations en ce qui concerne les secteurs ou 
sources dont il est clair qu'ils sont liés. En bonne logique, on ne réglera pas 
les problèmes d'environnement si l'on se contente de déplacer les risques ou de 
remplacer un type de pollution par un autre; ce principe holistique est d'ailleurs, 
dans la Convention sur le droit de la mer, consacré en tant qu'obligation 
s'imposant aux hiùtc (art. 195). Il a déja inspiré une approche plus globale de la 
gestion des déchets, comme l'atteste l'évolution qui s'est manifestée dans le cadre 
de la Convention de Londres sur l'immersion des déchets. Le principe pourrait être 
encore développé pour ce qui est d‘une utilisation et d'une mise en valeur plus 
rationnelles du milieu marin et de ses ressources, en instaurant par exemple une 
relation plus étroite entre les exigences de la protection de l'environnement et 
les impératifs de la conservation des ressources 21,/. 11 semblerait donc 
souhaitable d'établir un cadre stratégique dans lequel une approche plus holistique 
serait possible. 

60. Le "principe de prudence", invoqué dans pratiquement toutes les réunions 
internationales récentes, est d'une importance considérable pour l'action qui sera 

menée dans le domaine de la protection du milieu marin et de la conservation des 
ressources. La décision relative à une approche globale concernant les déchets 
dangereux prise par le Conseil d'administration du PNUD à sa session extraordinaire 
de 1990 (SS.II/I) illustre bien l'opinion qui prévaut actuellement dans ce domaine, 
notamment parce qu'elle part de l'hypothèse que le milieu marin et ses écosystèmes 
continueront de se dégrader. Cette décision affirme le principe de prudence au 
motif "que l'attente de preuves scientifiques concluantes concernant l'influence 
des contaminant6 entrant dans l'environnement pourrait causer à l'environnement et 
à l'humanité des dommages importants et irréversibles" a/. 
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61. Il convient aussi de noter le nouveau titre, "Environnement". de la récente 
Convention de Lomé (décembre 1969) auquel les parties (68 Etats d'Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique et les 12 membres de la Communauté économique européeenne) 
conviennent de privilégier dans leurs activités une approche préventive, soucieuse 
de parer aux conséquences négatives sur l'environnement de tout programme ou 
action: une approche systématique garantissant la validite écologique a tous les 
stades, de l'identification à la réalisation; et une approche transsectorielle 
s'intéressant aux conséquences tant directes qu'indirectes des actions entreprises. 

62. Une approche similaire a été adoptée en ce qui concerne les ressources 
biologiques marines afin de réduire la probabilité de conséquences graves et 
irréversibles. 

63. On s'accorde à penser qu'une stratégie mondiale de protection et de 
préservation du milieu marin sera élaborée dans le cadre de la Conférence des 
Nations Unies sur l'environnement et le développement, 1992, à partir de certains 
principes universelleme,it applicables qui reconnaissent la légitimité du 
développement économique et social tout en garantissant la protection & long terme 
des océans, de leurs ressources et des zones marines proches des côtes. Une telle 
stratégie devrltit permettre d'identifier les sujets cevant Stre examinés au niveau 
mondial - en indiquant ceux qui appellent une action et une coordination 
complémentaires au niveau régional - et les moyens de fournir aux pays en 
développement l'assistance financière et technique qui leur est nécessaire, 
notamment pour la mise en place et le développement de systèmes internationaux de 
surveillance, de collecte des données et de gestion. Il faudrait en particulier se 
demander par quelles mesures favoriser une plus large adhésion à tous les accords 
pertinents et contribuer à les renforcer du point de vue de l'efficacité de leur 
application et des moyens de l'assurer. Des observations , ,ur l'élaboration d'une 
telle stratéqie ont été formulées dans une déclaration préliminaire commune établie 
par toutes les organisations du système des Nations Unies compétentes dans le 
domaine des affaires maritimes et distribuées sous forme de document daté du 
20 juin 1990 à la première session du Comité préparatoire de la Conférence des 
Nations Unies sur l'environnement et le développement. 

a) * *.*a Pollution d oLiar.ne te lluriaue 

64. La cible principale de toute stratégie future sera la pollution d'origine 
tellurique, qui représente environ 80 % de l'ensemble de la pollution du milieu 
marin. Divers appels ont été lancés aux gouvernements et aux institutions et 
instances internationales pour qu'ils prennent des mesures spéciales aux niveaux 
mondial, régional et national pour faire face aux problèmes de plus en plus graves 
de la pollution d'origine tellurique. 

65. Outre les Conventions de Paris et d'lelsinki, qui contiennent des dispositions 
relatives à la protection du milieu marin contre la pollution d'origine tellurique, 
seules deux des huit conventions du PNUE sur les mers régionales (celles relatives 
à la Méditerranée et au Pacifique du Sud-Est) ont été complétées par des protocoles 
relatifs à la pollution d'origine tellurique 231. On a longtemps considéré que la 
pollution d'origine tellurique relevait principalement de la compétence nationale 
mais qu'une action au niveau régional était hautement souhaitable, en particulier 
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dans les mers fermées et semi-fermées. La lutte contre les déversements directs 
dans les eaux côtières, par exemple par les canalisations et déversoirs qui 
rejettent des eaux usées, semble relativement aisée, et il semblerait qu'il faille 
accorder une attention particulière aux sources de pollution situées de telle 
manière que la probabilité d'effets transfrontières est plus élevée. Toutefois, 
s'agissant des sources importantes - écoulements provenant des terres agricoles et 
pollution atmosphérique par exemple -, une large gamme de mesures de prévention et 
de raduction est indiquée. Comme le Groupe mixte d'experts sur les aspects 
scientifiques de la pollution des mers (GESAMP) l'a fait observer, la maîtrise des 
problèmes d'eutrophication, par exemple, peut nécessiter des modifications dans les 
pratiques agricoles et le transport de polluants par les fleuves, ainsi que la 
modification du traitement et du déversement des eaux usées. 

66. Des propositions ont été faites en vue de parvenir à un accord mondial sur 
l'approche fondamentale qui devrait être adoptée en ce qui concerne la pollution 
d'origine tellurique (et atmosphérique). La déclaration économique adoptée lors du 
Sommet des sept pays les plus industrialisés qui s'est tenu à Houston (Texas) en 
juillet 1990, a préconisé l'adoption d'une stratégie globale de lutte contre la 
pollution d'origine tellurique, tandis qu'à la Conférence de Bergen tenue du 
0 au 16 mai 1990, la iEE avait préconisé la conclusion d'une convention mondiale 
pour la prévention de la pollution du milieu marin par l'activité industrielle. Il 
est également admis que toute stratégie devra reconnaître les rôles complémentaires 
d'une gestion globale des déchets et d'une gestion intégrée des zones et ressources 
marines et côtières, compte tenu en particulier des effets délétères que le 
développement côtier sans planification peut avoir sur le milieu marin et ses 
ressources biologiques. 

67. Ainsi qu'on en a débattu dans diverses instances, y  compris le Conseil 
d'administration du PNDE et les réunions des parties à la Convention de Londres, 
sur l'immersion des déchets, une convention cadre devrait tenir compte de la 
diversité des situations et des besoins des régions maritimes (conditions 
océanographiques, utilisations de la mer et niveau de développement, 
industrialisation, population et développement scientifique et technique). On a 
fréquemment cité les Lignes directrices de Montréal pour la protection du milieu 
marin contre la pollution d'origine tellurique comme constituant une base utile 
pour l'élaboration d'un nouvel instrument. 

68. Même lorsque l'on préfère cantonner les accords et autres arrangements aux 
niveaux régional et sous-régional, on n'en met pas moins l'accent sur le 
développement progressif d'approches communes et la mise en place de mécanismes 
mondiaux pouvant fournir un appui technique et financier substantiel à l'action 
régionale. 

69. On peut s'attendre à ce que la réunion d'experts organisée par le Gouvernement 
canadien (mai 1991) pour élaborer des principes généraux pour la protection du 
milieu marin contre la pollution d'origine tellurique réalise d'importants progrès. 
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e . 
b) ktion au niveau reolQllih 1 

70. Le rôle de l'action régionale dans le cadre d'approches plus globales de la 
protection et de la préservation du milieu marin mérite une attention 
particulière. Même si depuis longtemps l'on s'accorde à penser que c'est au niveau 
régional que résident les principales possibilités d'élaborer une réglementation 
internationale ou de mener d'autres actions, il est aussi clair que seule l'action 
régionale n'est pas toujours suffisante. Certains problèmes d'environnement - la 
couche d'ozone. les déchets dangereux, l'amenuisement de la diversité biologique et 
le changement climatique - appellent, de l'avis général, une action mondiale, 
complétée par des arrangements régionaux Zp/. Plus apparente ausSi est la 
nécessité, d'une part. de mener des efforts au niveau interrégional pour faciliter 
l'élaboration de m6thodes communes (par exemple pour la collecte de données. la 
recherche et la surveillance) et, de l'autre, d'intensifier l'action au niveau 
sous-régional pour amener des Etats ayant des motivations plus concrètes à Coopérer 

activement (par exemple la gestion intégrée des bassins hydrographiques et des 
zones côtières y  attenantes). Les huit conventions relatives aux mers régionales 
et las protocoles y  afférents préconisent aussi une coopération mondiale étroite 
afin, notamment, d'éviter la codification d'intérêts contradictoires de parties 
adhérant à plusieurs conventions rGgionales, ainsi qu'à des conventions mondiales, 
en particulier la Convention sur le droit de la mer a/. 

71. Il est nécessaire d'apporter d'urgence un appui à de nombreux programmes 
maritimes régionaux afin qu'ils puissent remplir leurs missions, et faire face à la 
nécessité d'accroître la coopération interrégionale, sous-régionale et 
bilatérale a/. De plus, le rôle que joueront ces programmes dans la lutte ntre 
la pollution tellurique du milieu marin et le développement de la planification et 
de la gestion des zones côtières sera nécessairement un rôle central. Il faut 
aussi tenir compte de la nécessité d'un lien plus étroit avec les pêcheries 
régionales, en particulier pour l'étude des écosystèmes et la protection des 
habitats. 

c) 
. . . . I 

Systeme de reglementation Instaure aa r la Convention de Londres sur 

72. Il y  a eu une évolution rapide de la réglementation de l'immersion des 
déchets, de telle manière qu'en vertu de la Convention de Londres sur l'immersion 
des déchets, cette pratique doit maintenant être envisagée dans le contexte d‘un 
régime global de gestion des déchets. Actuellement, l'accent est surtout mis sur 
l'intégration du principe de prudence dans le régime institué par la Convention, en 
ayant à l'esprit que, dans la région européenne, l'immersion des déchets est en 
voie d'élimination rapide conformément à cette approche. A leur treizième réunion 
consultative, les Parties à la Convention ont décidé que l'immersion en mer des 
déchets industriels cesserait d'ici à 1995. 

73. Les Parties à la Convention de Londres sur l‘immersion des déchets envisagent 
maintenant d'instaurer une nouvelle procédure d'évaluation, qui a été formulée par 
le Groupe scientifique sur l'immersion u/. Cette nwvelle procédure repose sur 
l'hypothèse que l'élimination de la pollution nécessite des contrôles rigoureux de 
l'émission et de la dispersion de substances contaminantes et l'utilisation de 
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procédures scientifiques pour choisir des méthodes appropriées d'élimination des 
déchets. Elle fournit ainsi une série de procédures techniques pour évaluer les 
déchets et les circonstances dans lesquelles l'immersion peut être considérée comme 
une option d'élimination des déchets. Comparée à la structure existante de la 
Convention de Londres sur l'immersion des déchets. la nouvelle procédure 
d'évaluation met encore plus l'accent sur l'examen de questions telles que 
l'existence de solutions de remplacement pratiques, y  compris un audit de la 
gestion des déchets. La nouvelle procédure d'évaluation prévoit une procédure de 
notification préalable en ce qui concerne les opérations d'immersion pouvant être 
inacceptables dans un cadre régional. 

74. La nouvelle procédure d'évaluation est précédée d'une mise en garde : il 
conviendra, lorsque l'on appliquera la procédure, de tenir compte des incertitudes 
existant en matière d'évaluation de l'impact sur le milieu marin et d'adopter une 
approche prudente pour tenir compte de ces incertitudes: l'acceptation de 
l'immersion dans certains cas n'élimine pas l'obligation de poursuivre les efforts 
visant à réduire la nécessité de l'immersion. L'amendement apporté récemment à 
l'annexe III de la Convention de Londres sur l'immersion des déchets (approuvé 
le 8 février 1990) exige déjà des parties qu'elles examinent s'il existe une base 
scientifique adéquate concernant les caractéristiques et la composition des 
matières à immerger pour évaluer l'impact de leur immersion sur les ressources 
biologiques marines et sur la santé de l'homme. 

a . . d) Stockaae definit 
, if des dechets radioactifs 

15. Le Groupe de coordination de la recherche et de la surveillance de 
l'environnement créé par le Conseil de 1'OCDE a terminé son examen quinquennal des 
bases scientifiques et techniques permettant d'évaluer dans quelle mesure des 
déchets radioactifs peuvent être immergés en haute mer ou déversés dans les eaux 
côtières 281. 

16. L'AIEA continue d'étudier les dangers relatifs que présente l'immersion de 
déchets faiblement radioactifs, comme l'exige la Convention de Londres sur 
l'immersion, et est en train d'établir un inventaire des matières radioactives de 
toutes origines introduites dans le milieu marin, afin d'établir une base 
d'informations grâce à laquelle l'impact des opérations d'immersion pourra être 
plus adéquatement évalué et comparé, mais qui servira aussi à empêcher que les pays 
procèdent à des immersions de déchets au-delà de ce qui peut être recommandé pour 
un seul bassin océanique a/. 

II. L'AIEA a souligné à de nombreuses reprises que toute production d'énergie 
produit des déchets et que pour faire des comparaisons valides entre, par exemple, 
les diverses manières de produire de l'électricité et/ou d'éliminer des substances 
dangereuses, les notions scientifiques sur lesquelles repose l'action 
internationale pour la maîtrise et l'évaluation de l'impact de l'introduction de 
substances radioactives dans l'environnement peuvent égalwent servir de base à 
l'action menée à l'égard de polluants non radioactifs produits par d'autres 
activités. 
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10. Un protocole pour la protection du Pacifique Sud-Est contre la Pollution 

radioactive a été adopté le 21 septembre 1969 321. Il s’applique aux eaux situées 

en deçà de la limite des 206 milles ainsi qu’au plateaU Continental 1orwe 

celui-ci S’étend au-delà de cette limite. Le Protocole en question exige aussi des 

parties qu’elles participent dans la mesure du possible a des accords 
internationaux pour la surveillance des zones situées hors des limites de la 
juridiction nationale. 

e) 
. 

mevement des olates-formes de foraae en mer et autres structures 

19. En ce qui concerne l’enlèvement des plates-formes de forage en mer. le Groupe 
d’experts juridiques de la Convention de Londres sur l’immersion des déchets doit, 
à sa prochaine réunion, examiner la portée de la définition de l’immersion et 1eS 
responsabilités des Etats côtiers. 

00. Bien qu’il semble inutile, compte tenu de l’adoption par 1’OMI de directives 

et normes relatives à l’enlèvement. d’installations et d’ouvrages abandonnés ou 
désaffectés Sur le plateau continental et dans la zone économique exclusive 
d’envisager l’adoption de nouvelle directives en vue de 1’“immersion” desdits 
ouvrages et installations, on se demande si le fait d’abandonner des plates-formes 
de forage en mer, de les “couler” sur place ou de les poser sur le fond de la mer 

en tant que récifs artificiels entre dans la définition de 1”‘immersion” contenue 
dans la Convention de Londres sur l’immersion des déchets, et donc assujetti au 
système d’autorisation prévu par celle-ci a/. A cet égard, on s’est posé des 
questions sur les droits et responsabilités des Etats côtiers en droit 
international. Une difficulté subsiste aussi dans le cadre de la Convention de 
Londres sur l’immersion des déchets en ce qui concerne l’article 216 de la 
Convention sur le droit de la mer : celle de savoir si actuellement un Etat côtier 
a juridiction sur les activités d’immersion menées sur son plateau continental (ou 
dans sa zone économique exclusive), et dans quelle mesure cela dépend de l’adoption 
d’une législation nationale applicable. 

61. On débat actuellement dans les instances créées par la Convention de Londres 
Sur l’immersion des déchets et les Conventions de Paris, d’Oslo et doHelSinki Sur 
le point de savoir si une opération de stockage définitif dans le sous-sol marin 
(de déchets faiblement radioactifs) à partir de la terre constituerait une 
immersion et mettrait le milieu marin en péril. Le Groupe d’experts juridiques de 
la Convention de Londres sur l’immersion des déchets doit faire une recommandation 
sur ce point en octobre. même Si les réponse5 faites à un questionnaire indiquent 

que l’opinion selon laquelle Un tel stockage n’entrerait pas dans la définition.de 

l’immersion pourrait être majoritaire. En ce qui concerne les installations de 
stockage accessibles a partir de la mer. les Etats parties à la Convention de 
Londres sur l’immersion des déchets Sont déjà convenus que le stockage dans de 

telles installations pouvait être considéré comme une immersion. Le Groupe de 
travail de l’Agence de l’OCDE pour l’énergie nucléaire des fonds marins a conclu 
récemment que si cette méthode de stockage semble être utilisable en g&,éral, même 
pour les déchets fortement radioactifs et le combustible irradié, de nouvelles 
recherches seront nécessaires, 

L) . . en particulier Sur le brassage au niveau du talus I 
continental et des zones cotieres, pour etudier les accidents de transport dans ces 
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zones, et sur l'activité biologique en eaux profondes et son rôle dans la 
redistribution des matières dans l'océan 321. De telles recherches sont 
nécessaires à de nombreuses fins, comme on l'a souligné ailleurs dans le présent 
rapport. 

5. 

82. Des résolutions adoptées en même temps que la Convention de Bâle de 1989 sur 
le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux prévoyaient des 
examens de la relation existant entre cette convention et les règles, règlements et 
pratiques existant en ce qui concerne le transport de déchets dangereux par mer et 

l'immersion de déchets dangereux, ainsi qu'une harmonisation des procédures avec 
Celles de l'AIEA. On peut noter également que le Comitd préparatoire de la 
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement a demandé que 
soient élaborées des recommandations sur les mesures à prendre pour renforcer la 
coopération internationale, régionale et sous-régionale, compte tenu de la 
Convention de Bâle, et pour résoudre les problèmes touchant la ratification de 
cette convention, compte tenu de la position de6 groupes régionaux sur cette 
question JJ/. 

83. Le Code de bonne pratique sut le mouvement transfrontière international de 
déchets radioactifs (février 1990) énonce une série de principes censés servir de 
directives pour l'élaboration et l'harmonisation des politiques et des 
législations, à savoir que de tels mouvements devraient avoir lieu uniquement 
lorsqu'ils sont autorisés par tous les Etats en cause; lorsque toutes les étapes du 
mouvement peuvent se dérouler dans le respect des normes internationales de sûreté: 
et lorsque tous les Etats en cause ont la capacité administrative et technique et 
la pratique réglementaire leur permettant de s'acquitter de leurs responsabilités 
conformément à ces normes u/. Le Code déclare que tout Etat a le droit souverain, 
sur son territoire, d'interdire l'entrée, le transit et la sortie de déchets 
radioactifs. Néanmoins, il contient une note selon laquelle : "Rien dans le 
présent Code ne compromet ou n'affecte de quelque façon que ce Soit l'exercice par 
les navires et les aéronefs de tous les Etats des droits et de la liberté de 
navigation maritime et aérienne conformément au droit international coutumier, tel 
qu'il ressort de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982. et 
à d'autres instruments juridiques internationaux pertinents". Il convient de noter 
que la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer définit les conditions 
dans lesquelles "les navires transportant des substances radioactives ou autres 
Substances intrinsèquement dangereuses ou nocives** peuvent exercer leur droit de 
passage inoffensif (art. 22,et 23). Le Comité préparatoire de la Conférence des 
Nations Unies sur l'environnement et le développement doit examiner la nécessité de 
renforcer les directives énoncées dans le Code, notamment la possibilité d'une 
interdiction mondiale de l'exportation de déchets radioactifs à destination des 
pays en développement. 

84. L'étude actuellement menée par divers comités de 1'OMI conclut pour le moment 
que l'insertion de nouvelles dispositiobs dans le Code maritime international des 
marchandises dangereuses de 1'OMI ou le Recueil international de règles relatives e 
la construction et à l'équipement des navires transportant des produits chimiques 
dangereux en vrac serait le meilleur moyen de réglementer le transport par mer de 
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déchets dangereux aux fins de retraitement, d’immersion, d’incinération ou 
d’élimination par d’autres méthodes. L*mI est aussi en train d’établir des 

formulaires pour la communication des informations requises Par la Convention de 
Bâle en ce qui concerne la notification préalable et le mouvement des déchets. 

85. Dans le cadre de l’examen mené par les parties à la Convention de Londres sur 
l’immersion, des observations importantes ont été faites. Le Principe de la 
notification préalable posé dans la Convention de Bâle est int&eSSantr et 
certaines parties ont proposé qu’il soit étendu aux autorisations spéciales et que 
soit mis en place un système de consultation pour les Etats susceptibles d’être 
affectés (voir art. 210 (5) de la Convention sur le droit de la mer). Pour le 

moment, les consultations ne sont obligatoires que pour les cas d’urgence relevant 
de l’annexe 1 (concernant les substances prohibées). On se souviendra,que les 
parties à la Convention de Londres sur l’immersion ont, en 1986, adopte une 
résolution [L,DC.29(10)], dans laquelle les parties étaient priées de ne pas 
exporter de déchets à destination du territoire d’Etats non parties sans avoir 
l’assurance que ces déchets seraient éliminés conformément aux conditions énoncées 
dans la Convention, de ne pas transporter de déchets entre les territoires d’Etats 
non parties sans prendre la responsabilité de la délivrance d’un permis de stockage 
définitf et de la notification, des contrôles et du suivi ultérieurs. Cette 
résolution n’envisageait pas le rôle des Etatç de transit et ne prévoyait aucun 
système de notification préalable: les parties à la Convention de Londres sur 
l’immersion devraient donc mettre cette décision à jour pour tenir compte, dans 
toute la mesure du possible, des divergences pouvant exister entre les deux 
conventions. Selon une autre opinion, la Convention de Bâle et la Convention de 
Londres établissent des régimes compatibles, étant donné que les articles 11 (2) 
et 9 de la Convention de Bâle ont été interprétés comme renvoyant à la Convention 
de Londres en tant qu’elle représente le régime réglementaire exclusif de 
l’immersion de déchets, et la Convention sur le droit de la mer (voir art. 194 
et 210) pose les principes généraux du droit international, y compris la règle 
Selon laquelle l’immersion ne peut avoir lieu sôns la permission des autorités 
compétentes des Etats x5/. 

6. 

66. La nécessité de conférer un statut particulier aux zones vulnérables et aux 

zones d’une importance particulière est de plus en plus étroitement associée aux 
mesures de gestion et de corrservation des pêcheries et au maintien de la diversité 
biologique, ainsi qu’à la protection de l’environnement en tant que tel. 
Toutefois, dans de nombreux pays, on manque généralement d’informations exactes et 
à jour quant aux ressources marines et côtières menacées par les activités 
maritimes et autres, ce qui est une source de difficultés majeure; pour la gestion 
globale des zones côtières et l’établissement de plans nationaux d’urgence. 

a) 
* . . . . .1 Zonesecrales et zones macrtlmes 

07. La Convention sur le droit de la mer dispose qu’un Etat côtier peut adopter 
“des mesures obligatoires spéciales pour la prévention de la pollution par les 
navires” dans certaines zones particulières de sa zone économique exclusive 
cela est nécessaire pour des raisons techniques reconnues tenant notamment à 

lorsque 

certaines caractéristiques océanographiques et écologiques [voir art. 211 (6)]. 

/... 
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88. La mer du Nord doit devenir une zone spéciale, en vertu de l'annexe V 
(pollution par les ordures) de la Convention internationale pour la prévention de 
la pollution par les navires (MARP~L) le 18 février 1991. Il en ira de même du 
golfe du Mexique et on propose de faire de la zone du Traité sur l'Antarctique 
(zone maritime au sud de 60° S) une zone spéciale aux fins des annexes 1 et V de 
MARPOL. Comme les parties au Traité de l'Antarctique exigent que tous les déchets 
soient enlevés de l'Antarctique, la proposition ne prévoit pas la création 
d'installations de réception de déchets dans la zone, comme normalement MARPOL 
l'exigerait. Par contre, selon cette proposition, les Etats du pavillon devraient 
veiller à ce que leurs navires se débarrassent de leurs déchets avant d'entrer dans 
l'Antarctique ou après en être sortis; de plus, les Etats portuaires concernés 
devraient s'engager à fournir des installations à cet effet. 

89. Des critères révisés pour les zones spéciales et les zones maritimes 
particulièrement sensibles ont été adoptés par le Comité de la protection du milieu 
marin de 1'OMI en mars 1990 xh/. Les mesures spéciales de protection envisagées 
pour ces zones, qui relèvent de la compétence de L'OMI, sont les suivantes : 
classement d'une zone dans la catégorie des "zones spéciales" aux fins de MARPOL, 
annexes 1, II et V; application des restrictions en matière d'évacuation des 
déchets prévues pour les zones spéciales aux navires opérant dans ces zones: 
adoption, en vertu des dispositions générales de la Convention internationale pour 
la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS), de mesures spécial?6 d'organisation 
du trafic près d'une zone ou dans une zone, désignation d'une zone comme "zone a 
éviter" ou autres restrictions à la navigation (par exemplepilotage obligatoire); 
et établissement d'une zone de protection autour de la zone spéciale. Le nouveau 
protocole applicable à la région des Caraïbes (voir par. 92 ci-après) autorise 
l'établissement de telles zones de protection "aux frontières internationales 
contiguës". 

90. Les critères pour la désignation d'une zone spéciale aux fins de MARPOL sont 
groupés en catégories de caractéristiques océanographiques, caractéristiques 
écologiques et caractéristiques relatives au trafic des navires, et l'un au moins 
d'entre eux est nécessaire pour justifier l'octroi d'une protection supplémentaire 
à une zone maritime spécifique par le biais de restr.ctions plus rigoureuses à 
l'évacuation des substances dangereuses (par exemple le pétrole, les substances 
liquides nocives, les ordures). On notera aussi qu'on a proposé de modifier les 
annexes de MARPOL pour réduire encore les qr*.ntit& de pétrole et autres substances 
dangereuses que les navires sont actuellement autorisés à déverser, plutôt que de 
multiplier les zones spéciales xz/. 

91. Des zones maritimes particulièrement sensibles peuvent être identifiées tant 
dans la mer territoriale qu'à l'extérieur de celle-ci, dans ce dernier cas 
exclusivement par l'OM1, en vue d'élaborer des mesures de protection 
internationalement convenues. Ces zones peuvent être établies à l'intérieur des 
zones spéciales MARPOL. Les caractéristiques qui permettent de conférer à une zone 
une importance particulière sont élaborées (valeurs écologique, scientifique, 
zocio-économique et vulnérabilité aux dommages) avec certains facteurs 
océanographiques et météorologiques et les dangers qui menacent déjà 
l'environnement, qu'ils soient naturels ou artificiels B8/. Le Comité de la 
protection du milieu marin de 1'OMI a, à sa réunion de novembre 1990, identifié les 
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récifs de la Grande Barrière (Australie) comme première "zone marine 
particulièrement sensible". Il a aussi adopté une résolution demandant aux Etats 
de donner pour instructions aux navires battant leur pavillon de se conformer aU 
système australien de pilotage lorsqu'ils sont dans la zone des récifs de la Grande 
Barrière. 

. . 
b) Protocole relatif- 

92. le Protocole relatif à la protection des zones spéciales et de la faune 
et de la flore sauvages dans la région élargie des Caraïbes a 6th adopté le 
16 janvier 1990, bien que l'élaboration de ses annexes techniqnes ne soit Pas 
encore terminée. Les difficultés rencontrées précédemment en ce qui concerne les 
droits des Etats côtiers (voir A/44/650, par. 57) ont été réglées par le biais 
d'une formule qui prévoit un contrôle sur "la réglementation du passage. du 
mouillage et du stationnement des navires, et de toutes autres activités qui 
auraient des effets négatifs importants sur l'environnement de la zone protégée, 
sans préjudice des droits de passage inoffensif, de passage en transit, de passage 
archipélagique et de la liberté de navigation conformément au droit international". 

93. On notera que l'expression "espèces menacées" (voir l'article 194 (5) de la 
Convention sur le droit de la mer) est dans ce protocole définie de manière très 
élaborée comme signifiant : "dont il est probable qu'elles seront en danger dans un 
avenir prévisible dans tout ou partie de l'étendue qu'elles parcourent si les 
facteurs causant un déclin de leur nombre ou une dégradation de leur habitat 
continuent d'opérer: et qui sont rares et généralement localisées dans des zones 
géographiques ou des habitats restreints ou sont éparpillées sur une étendue plus 
vaste, donc potentiellement ou effectivement sujettes à un déclin, risquant d'être 
menacé ou de s'éteindre". 

94. La Commission des pêches pour l'Atlantique Centre-Ouest (COPACO) a reconnu que 
la conservation et la protection des habitats critiques étaient l'un des problèmes 
urgents se posant dans la région en matière de gestion des pêches, et elle a 
vigoureusement soutenu le nouveau Protocole sur les zones protégées. 

C. 

95. L'OMI a, dans sa résolution A.675(16), reconnu que la prévention des accidents 
en mer était le principal et meilleur moyen d'éviter la pollution et qu’il fallait 
vérifier continuellement si les instruments internationaux pertinents en la matière 
répondaient toujours à leurs objectifs. Elle a invité les gouvernements à 
Soumettre rapidement les résultats des enquêtes sur les accidents étant donné 
qu'ils fourniront des informations cruciales pour l'élaboration de nouvelles 
mesures; elle a aussi demandé un examen du rôle du facteur humain et de la 
conception des navires-citernes dans les accidents. 
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a) 
. 

aouetes sur les acciwts en mer 

96. Il y a actuellement un grand nombre de rapports d'enquêtes qui n'ont pas été 
établis (498 sur les 1 168 demandés). L'OMI a donc souligné la nécessité d'une 
coopération totale entre les Etats tant dans la conduite des enquêtes que dans 
l'échange d'informations concernant celles-ci. Les Etats ont été priés de 
s'acquitter des obligations que leur impose la Convention sur le droit de la mer 
(art. 94 (7), 217 (5) et 223) ainsi que SOLAS et MARPOL, et de veiller à ce que la 
pratique internationale soit plus cohérente en ce qui concerne les enquêtes 
officielles. La résolution A.637(16) de 1'OMI a maintenant instauré des procédures 
de consultations, de coordination et de coopération pour la conduite des enquêtes 
entre 1'Etat du pavillon et les autres Etats ayant J'importants intérêts en cause 
dans un accident de mer. Un Etat a d"'importants intérêts en cause*' dans un 
accident de mer lorsque : -'est 1'Etat du pavillon qui fait l'objet de l'enquête: 
l'accident est survenu dans les eaux intérieures ou dans la mer territoriale de cet 
Etat: l'accident a causé ou a menacé de causer de graves dommages à l'environnement 
de cet Etat ou dans les zones où ce dernier peut exercer une juridiction en vertu 
du droit international: ou lorsque les conséquences de l'accident ont causé ou 
menacé de causer de graves dommages à cet Etat ou à des îles artificielles, 
installations ou ouvrages sur lesquels il peut exercer sa juridiction. Un Etat 
peut aussi avoir d'importants intérêts en cause si l'accident a coûté la vie ou 
occasionné de graves blessures à des ressortissants de cet Etat ou si cet Etat 
dispose de renseignements importants qui peuvent servir à l'enquête. De plus, les 
procédures n'empêchent pas un Etat de faire valoir qu'il a d'importants intérêts en 
cause dans un accident du fait de circonstances particulières à cet accident ou aux 
navires inpliqués. Toutefois, seul 1'Etat menant l'enquête peut déterminer si 
d'autres Etats que ceux visés ont d'importants intérêts en cause dans un accident. 

97. Ces procédures ne portent ni n'influent sur les enquêtes préliminaires ou 
officieuses sur la cause de l'accident, les poursuites pénales, les procédures 
pouvant aboutir à l'annulation ou à la suspension de permis ou de certificats, ou 
de l'imposition de sanctions pénales, et les litiges privés visant à déterminer la 
responsabilité civile. 

. 
b) Le facteur humain 

98. Tous les organes compétents de I'OMI s'intéressent au rôle du facteur humain 
dans les accidents de la mer en ce qui concerne tous les aspects de la sécurité et 
de la protection de l'environnement. Selon une estimation à laquelle a procédé la 
Norvège, l'erreur humaine est la cause principale de plus de 80 % de tous les 
accidents maritimes. 

99. Des conventions telles que SOLAS, la Convention sur les lignes de charge et 
MARPOL énoncent surtout les prescriptions quant à la manière dont un navire doit 
être conçu et équipé pour obtenir une certification internationale. Elles 
contiennent aussi aes règles relativ8s aux manU816, à l'exploitation et à la 
maintenance, mais il leur accorde moins d'importance qu'à celles relatives à la 
COnC8ptiOn et à l'équipement. On a conclu qu'il fallait accorder beaucoup plus de 
poids au facteur humain, tant dans la COnC8ptiOn que dans l'exploitation d8s 
navires, cette dernière étant largemwt tributaire du niveau de compétence, de la 
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structure, de l'organisation, de l'attachement & la sécurité des équipages et des 
officiers, ainsi qu'à la gestion à terre. Il faudrait que les directives de 1'OldI 
sur la gestion pour la sûreté de l'exploitation des navires et la Prévention de la 
pollution [résolution A.647(16)] soient beaucoup plus utilisées, que ce Soit en les 
rendant obligatoires, soit en ajoutant plus de dispositions contraignantes, soit en 
amendant la convention SOLAS, ou en y  ajoutant de nouvelles dispositions, tOUteS 
solutions qui ont été proposées. Ces directives fournissent aux Sociétés 
exploitant des navires un cadre pour l'élaboration, la mise en oeuvre et 
l'évaluation de mesures de gestion destinées à assurer la sécurité et la prévention 
de la pollution, et énonçant les responsabilités de la direction. du capitaine et 
de l'équipage. 

c) PEgan' e isation du trafic mar itim 

100. On signalera à ce titre : une modification de la règle 10 des Règles 
internationales pour prévenir les abordages en mer, qui vise d'une manière générale 
à réserver les zones de navigation côtière aux petits navires et aux navires de 
pèche. La France, par exemple, a créé un Service de la navigation côtière, qui 
exige de tous les navires naviguant dans cette zone qu'ils indiquent leur cap, et 
elle a demandé à 1'OMI d'envisager d'adopter une telle procédure. La France impose 
aussi à tous les navires qui transportent du pétrole ou des substances dangereuses 
de l'indiquer avant de pénétrer dans les eaux territoriales françaises; et adoption 
d'une recommandation sur la navigation dans les Bouches de Bonifacio 
(CorseJSardaigne) demandant aux navires d'une jauge brute supérieure à 
5 000 tonneaux qui transportent des produits chimiques dangereux ou des substances 
risquant de polluer la mer d'éviter de traverser les Bouches de Bonifacio, et 
approuvant le système de surveillance et d'information des navires dans les Bouches 
mis en place par la France et l'Italie [résolution A.670(16)]. 

101. Les systèmes d'organisation du trafic maritime, y  compris la création de zones 
à éviter et de zones de prudence, sont de plus en plus utilisés pour prévenir la 
pollution - une évolution que l'on a interprétée comme indiquant que l'on compte 
désormais moins sur l'autorité de 1'Etat du pavillon pour prévenir la pollution. 
Diverses propositions récentes sont justifiées par la protection des zones de pêche 
et des réserves naturelles, par exemple, ainsi que par l'existence de dangers pour 
la navigation. Il convient de signaler également l'augmentation sensible du nombre 
des cas dans lesquels on s'efforce d'obtenir une notification préalable du 
mouvement des navires. 

102. Les Dispositions générales sur l'organisation au trafic maritime a/ ne 
précisent pas quels critères doivent être appliqués pour créer une zone à éviter 
afin de protgger le milieu marin Ou certaines installations, alors que, s ion les 
critères adoptés pour l'identification des zones maritimes particulièrement 
sensibles, la création de telles zones fait partie des mesures de protection 
possibles. Il existe actuellement 16 zones de ce type. Etant donné les craintes 
exprimées par le Comité de la sécurité maritime de l'CM1 au sujet de la 
prolifération éventuelle des zones à éviter en l'absence de directives permettant 
de Vérifier la validité des justifications écologiques invoquées, le comith de lS 
sécurité maritime et le Comité de la protection au milieu marin doivent maintenant 
coordonner la désignation des zones particulièrement sensibles lorsque des mesures 
sont proposées en ce qui concerne l'organisation au trafic maritime. 
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d) mes d Intervent I * I . ion en cas d accia 

103. Les graves incidents de pollution par les hydrocbtbures qui se sont produits 
récemment (Exxon Valdez, Kharg 5, île de Porto Saato . ..) ont poussé 1'OMI à prendre 
une série de mesures qui pourraient conduire en définitive à l'adoption de 
nouvelles normes en matière de conception et de construction des pétroliers, ainsi 
que d'une nouvelle convention de 1'OMI qui régirait la coopération internationale 
en matière de lutte contre les incidents graves de pollution. Le projet de 
convention dont une conférence diplomatique sera saisie en novembre prévoit 
notamment la création de centres xlationaux de lutte contre la pollution par 10s 
hydrocarbures, la mise au point de plans d'intervention d'urgence à bord des 
navires, l'inventoriage des matériels de lutte contre la pollution utilisés dans le 
monde entier, l'établissement d'une coopération en matière de 
recherche-développement, la formation de personnel et la mise en réserve, dans des 
sites sélectionnés à l'avance, de matériel à utiliser en cas d'urgence. Ainsi 
conçue. cette convention complétera les diverses mesures prises au niveau régional 
pour lutter contre la pollution accidentelle et, en particulier, facilitera le 
transport de matériel et de spécialistes vers le lieu de l'accident, où qu'il se 
produise. 

104. Quartorze accords multilatéraux ou régionaux sur les mesures d'intervention en 
cas d'accident sont actuellement en vigueur ou en cours d'élaboration 441. Parmi 
ces nouveaux instruments figure l'accord élaboré par les Etats-Unis et l'Union 
soviétique sur les mers de Tchoukotka et de Béring pour parer aux menaces que fait 
peser l'exploitation potentielle du pétrole dans cette région ainsi qu'aux risques 
inhérents au transport de substances dangereuses autres que les hydrocarbures. Les 
mesures d'intervention seront coordonnées dans le cadre d'un plan d'urgence commun 
de lutte contre la pollution marine. Les Etats riverains de la mer des Wadden se 
sont mis d'accord sur une procédure d'alerte avancée et d'information 
transfrontière concernant les incidents mettant en jeu des substances dangereuses; 
par ailleurs une nouvelle convention de coopération en cas de pollution marine 
catastrophique dans la région de l'Atlantique Nord-Est, établissant un système de 
notification et le8 modalités de remboursement des dépenses liées à l'aide apportée 
par une partie à une autre, a été conclue en octobre 1990 entre l'Espagne, la 
France, le Maroc, le Portugal et la CEE. 

105. La planification de mesures d'urgence au niveau national est essentielle pour 
les capacités de lutte, comme cela a été amplement démontré dans le8 pays 
develOpp68. De nombreux plans d'urgence existant8 souffrent notoirement non 
seulement de problèmes liés' a l'insuffisance ou à l'inadéquation du matériel, mais 
aussi d'une information insuffisante sur les ressource8 qui doivent être protégées 
et de l'absence d'arrangements de coordination avec les opérations d'assistance. 
L'OMI a reconnu l'importance des cartes de polluosensibilité côtière pour la 
planification des interventions d'urgence en matière de pollution marine cormne pour 
l'identification des interventions d'urgence en matière de pollution marine corxze 
pour l'identification des zones particulièrement vulnérables, et elle a proposé que 
%es cartes soient mises au point à l'échelon régional, en utilisant un SySt&lIe 
uniforme de signes conventionnels - de préférence ceux qu'a adoptés l'Organisation 
hydrographique internationale. Les capacité8 d'assistance sont un 616ment 
important des mesures d'intervention. surtout depuis que la Convention 
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internationale sur l'assistance de 1969 prévoit l'octroi de récompenses financières 
aux sauveteurs qui empêchent une pollution catastrophique de se produire (même 
s-ils n'ont pu empêcher un navire de couler). Dans l'Antarctique, plusieurs 
nations explorent la possibilit& de mettre conjointement sur pied un moyen 
d'intégrer les opérations d'assistance dans la lutte contre la pollution marine. 
Les Etats riverains de la mer du Nord sont convenus de prendre des mesures 
concertées dans le cadre de 1'QMl pour garantir une capacité d'assistance 
suffisante à l'échelon mondial. 

106. Il convient aussi de noter que 1'OMI a entrepris de réviser la liste des 
substances figurant en annexe au Protocole de 1973 sur l'intervention en haute mer 
en cas de pollution par des substances autres que les hydrocarbures. L'Etat côtier 
menacé a tout autant que le propriétaire du navire intérêt à réagir rapidement aux 
accidents, même lorsqu'ils se produisent en haute mer, et il est important pour 
cela que l'instrument juridique régissant ce type d'intervention soit sans 
équivoque, de même que la liste des substances appelant une intervention. Il était 
urgent de mettre à jour l'annexe au Protocole pour tenir compte des faits nouveaux 
intervenus dans le transport par mer des substances dangereuses ainsi que des 
nouvelles connaissances acquises sur les dangers qu'elles font courir à la sécurité 
et à l'environnement. 

. . et- des s bio&ooiauesnlfL&wl r 

107. La pêche continue de se heurter dans le monde à des problèmes croissants. 
Diverses forces d'ordre biologique, technique ou économique sont en jeu : pénurie 
de ressources consécutive à une pêche trop intensive, à la dégradation des 
écosystèmes et aux fluctuations naturelles des stocks, déclin économique de la 
valeur productive de nombreuses pêcheries: mécanisation excessive des flottes 
commerciales; redéploiement rapide des flottes dans le cadre régional et 
interrégional à la recherche de nouveaux parages: une tendance technologique à 
l'intensification de l'effort de Pêche$ pertes biologiques et économiques dues à un 
matériel non sélectif; sous-estimation des prises et détérioration continue de la 
base de données: enfin. concurrence croissante entre la pêche artisanale et la 
pêche industrielle, en particulier dans les eaux tropicales OÙ les ressources 
halieutiques sont généralement concentrées dans des eaux littorales peu profondes. 
Tout ceci a provoqué un regain marqué d'intérêt pour les objectifs de gestion et 
les instruments à utiliser, au plan national comme international. 

106. Au fur et à mesure que les Etats côtiers du monde entier continueront de 
s'approprier des parts de plus en plus grandes des prises à l'intérieur de leurs 
zones économiques exclusives jusqu'à en écarter entièrement les flottilles de pêche 
étrangères, on sera de plus en plus poussé à concentrer les efforts sur les 
secteurs maritimes adjacents et d'autres secteurs de la haute mer. Le fait que le 
développement incontrôlé de la pêche mène à la catastrophe est largement reconnu 
par les scientifiques et par les responsables de la mise en valeur et de la gestion 
des ressources halieutiques: il faut donc se préoccuper sérieusement de l'avenir 
des ressources communes. 

/... 
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109. La liberté de pêche en haute mer est un principe bien établi du droit 
international, mais cette liberté n'est pas sans limite. La Convention sur le 
droit de la mer dispose que tous les membres de la communauté internationale ont 
l'obligation de prendre les mesures qui peuvent être nécessaires pour assurer la 
conservation des ressources biologiques de la haute mer, ou de coopérer avec 
d'autres Etats à la prise de telles mesures. Les membres de la communauté 
internationale ont l'obligation de veiller à ce que leurs pêcheries soient 
réglementées et contrôlées de façon appropriée afin de pouvoir évaluer pleinement 
et en temps voulu les effets de la pêche et l'état de la population exploitée. Une 
telle évaluation doit être menée avec la coopération et la participation d'autres 
membres de la communauté internationale ayant des intérêts dans les ressources 
biologiques de la région. 

110. Les problomes croissants que posent les stocks de "grands migrateurs", les 
stocks de *'poissons se trouvant dans les zones économiques exclusives de plusieurs 
Etats côtiers ou à la fois dans la zone économique exclusive et dans un secteur 
adjacent à la zone" et les stocks "partagés" rendent nécessaire une coopération des 
Etats en matière de conservation et de gestion, que ce soit entre Etats voisins, 
entre Etats côtiers et flottilles de pêche étrangères, ou entre Etats côtiers et 
Etats pratiquant la pêche en haute mer, tout particulièrement dans des secteurs 
proches de zones économiques exclusives. L'élaboration de politiques concrètes de 
gestion pouvant faire l'objet d'un accord général faciliterait grandement la 
solution des problèmes et permettrait d'éviter des différends en matière de 
pêcheries. 

111. La question de la conservation et de la gestion des ressources biologiques 
marines est une des questions les plus importantes à l'ordre du jour international 
de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement 411 et 
doit être examinée dans le cadre de la Convention. Divers experts recommandent 
l'élaboration de stratégies de gestion et de codes de conduite appliquables à la 
haute mer et à certaines espèces menacées dans les zones économiques exclusives, 
par lesquels les Etats reconnaîtraient leurs obligations fondamentales, fixeraient 
des buts communs et coordonneraient leurs mesures. Les droits et responsabilités 
relatifs des Etats ayant des préoccupations particulières en ce qui concerne la 
conservation de certaines espèces ou la gestion des pêcheries dans certaines zones 
devront être examinés de près. 

112. Les prises mondiales tournent actuellement autour de 100 millions de tonnes 
(dont 10 % ou plus PrOVienn8nt de la pêche en eau douce) : les chiffres provisoires 
pour 1989 sont de 99 390 000 tonnes (contre 98 353 000 en 19881, dont 54 561 000 
(contre 52 664 000 en 1988) provenant des pays en développement et 44 628 000 
(contre 45 668 000 8n 1988) des pays développés. La répartition des prises entre 
les pays en développement était la suivante : Amérique latin8 et Caraïbes. 
17 743 000 tonnes: Afrique, 3 660 000 tonnes: Proche-Orient, 1 466 000 tonnes: 
Asie, 31 465 000 tonnesj 8t Océanie, 185 000 tonnes. En ce qui conCern8 186 pays 
développés, la distribution était la suivant8 : Amérique du Nord, 7 400 000 tonnes; 
Europe occidentale, 10 966 000 tonnes (CEE, 6 972 000 tonnes: autres pays, 

/ . . . 



A/451121 
Français 
Page 36 

4 016 000 tonnes); URSS et Europe orientale, 12 488 000 tonnes: Japon, 
11 900 000 tonnes): URSS et Europe orientale, 12 488 000 tonnes: Japon, 
11 900 000 tonnes: et Océanie, 725 000 tonnes. Les principales augmentations sont 
observées dans les régions du Pacifique Nord-Ouest et Sud-Est 921. 

113. La plupart des augmentations signalées dans la production marine concernent 
les petites espèces pélagiques, principalement celles de la famille du hareng. Ces 
espèces ne présentent cependant qu'un intérêt relativement faible, et servent 
surtout à fabriquer de la poudre de poisson. Il convient aussi de noter que les 
augmentations continues, mais peu importantes, de la prise totale ont fait perdre 
de vue le fait que les limites naturelles de l'offre ont été atteintes dans de 
nombreux pays, en particulier les pays tropicaux; que ces augmentations proviennent 
généralement de modifications considérables de la composition des prises. où les 
gros prédateurs, d'une valeur marchande plus élevée, sont progressivement remplacés 
par des espèces proies croissant plus rapidement mais d'une valeur marchande moins 
élevée; enfin, que les pertes aux stades de la pêche et du traitement continuent 
d'être un facteur important de réduction des stocks. Il s'ensuit que les gains 
réels du point de vue économique ont en général diminué. 

114. Il ne reste que très peu de stocks importants d'espèces classiques inexploités 
et, de par leur nature et leur petite taille, la plupart des espèces non classiques 
ne présentent actuellement aucun intérêt d'ordre commercial. On met donc de plus 
en plus l'accent sur la part de la pêche dans les eaux intérieures et de 
l'aquaculture dans l'augmentation de l'offre de poisson et de produits dérivés du 
poisson. 

115. Il a récemment 4th noté dans un journal canadien que sur les 186 stocks ou 
ensembles de stocks existants, 10 sont sous-exploités, 43 modérément exploités, 
89 pleinement exploités et 44 surexploités, contre 23 en 1985, ce qui signifie que 
les prises sont moins importantes qu'elles ne le seraient si l'on réduisait ou 
modifiait l'effort de pêche. Ainsi, près de 25 B des stocks dans le monde sont 
actuellement surexploités, et le Nord-Ouest et le Centre-est de l'Atlantique 
comptent ensemble 43 % des stocks en diminution. 

116. Les espèces qui présentent les meilleures prespectives d'avenir sont les 
petites espèces pélagiques qui se déplacent en bancs - sardines, anchois et 
harengs, par exemple - même si elles traversent des cycles d'abondance et de 
raréfaction qui s'étendent parfois sur plusieurs décennies. Peut-être pourrait-on 
augmenter les captures en procédant à une exploitation plus intensive dans certains 
secteurs et en améliorant la gestion de la pêche dans d'autres. Il convient 
d'intensifier la recherche et la collaboration régionale pour améliorer les 
connaissances et mettre au point des méthodes appropriées de contrôle et de 
gestion $31. 

117. Depuis quelques années, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et l'agriculture (FAO) insiste sur le fait que l'avenir des pêcheries dépend 
essentiellement d'une meilleure gestion et de l'adoption de mesures visant à 
protéger des ressources importantes de la pollution côtibre et de la dégradation 
des habitats. 11 faut accorder une attention particulière au développement des 
petites pêcheries dans les pays en développement. La gamme des mesures et 
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instruments de gestion est étendue, mais puisque l'objectif ultime d'une bonne 
gestion est d'obtenir de bons résultats économiques globaux, l'intervention des 
gouvernements doit comprendre des mesures visant à réduire les coûts de la pêche 
(la surmécanisation étant une caractéristique fondamentale de la plupart des 
pêcheries), améliorer les recettes et satisfaire les besoins sociaux. Il importe 
également d'établir des systèmes rentables de surveillance et de contrôle des 
opérations de pêche effectuées par des navires tant nationaux qu'étrangers pB/. 

118. Il convient aussi d'améliorer l'exploitation des ressources, notamment en 
débarquant les déchets des pêcheries que l'on rejette a présent en mer, en 
réduisant les pertes après capture et en exploitant pleinement les petites espèces 
pélagiques comme source d'aliments plutôt que sous forme de poudre de poisson. 
S'il est peu probable que l'on arrive a augmenter sensiblement les prises d'espèces 
benthiques, il convient de uoter que de grandes quantités de ces espèces sont 
rejetées dans les opérations de chalutage, notamment dans la pêche à la crevette. 
Il faudrait prendre des mesures spéciales d'incitation pour résoudre les problèmes 
économiques et logistiques associés au débarquement et à la commercialisation de 
ces poissons; des méthodes de pêche plus sélectives y  contribueraient également. 

119. La situation actuelle et future des pêches dans le monde fait ressortir la 
nécessité de poursuivre les recherches en biologie, socio-économie et technologie 
halieutiques. Il faut faire des efforts soutenus pour améliorer les méthodes 
d'évaluation des stocks de poisson, exploiter efficacement les pêches portant sur 
plusieurs espèces à la fois et de continuer d'effectuer des recherches sur les 
méthodes de gestion existantes ou novatrices. Le développement et la gestion de la 
pêche sont assurés essentiellement au niveau national, alors que les probèmes 
stratégiques posés par la conservation des ressources, le développement économique 
et la recherche scientifique sont d'ordre régional, interrégional et mondial. 

2. tituations réaionales 

120. On constate une tendance continue à adopter des approches régionales et 
sous-régionales en matière de gestion des pêcheries, en particulier pour ce qui est 
d'harmoniser l'accès aux zones économiques exclusives, et un accroissement des 
préoccupations concernant les stocks partagés et les stocks chevauchant plusieurs 
zones économiques exclusives ou une zone économique exclusive et un secteur 
adjacent ainsi que la gestion des grands migrateurs. 

121. Dans le Pacifique Nord et l'Atlantique Nord-Ouest, les stocks situés dans 
plusieurs zones économiques. exclusives ou dans une zone économique exclusive et uz 
secteur adjacent sont devenus un problème majeur de conservation et de gestion 
internationales. L'intensification des pêches concernant les stocks chevauchant 
plusieurs zones est également manifeste dans les secteurs proches des zones 
économiques exclusives du Chili, de l'Argentine et de la Nouvelle-Zélande, par 
exemple. 

122. Les Etats-Unis et l'Union soviétique examinent actuellement les moyens 
d'améliorer l'état des connaissances sur la pêche hauturière dans le secteur en 
forme d'anneau de la mer de Béring, qui est soumis à une exploitation intensive. 
C'est surtout la pêche non réglementée du lieu jaune, effectuée principalement par 
des flottilles se livrant à la pêche lointaine, qui suscite des préoccupations. 

/ . . . 
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Les données récentes présentées par ces nations indiquent que les captures 
annuelles sont d'environ 1.5 million de tonnes et les halieutistes américains et 
soviétiques sont d'accord pour considérer que la pêche en question a des effets 
néfastes sur les stocks des zones économiques exclusives adjacentes. Les deux 
gouvernements explorent les moyens d'établir un régime efficace de conservation et 
de gestion auquel participeraient toutes les nations pêchant au centre de la mer de 
Séring. 

123. On observe une concentration de la pêche dans les secteurs de la haute mer 
proches de la zone économique exclusive atlantique du Canada: des incursions 
illégales et des infractions aux lois concernant la pêche dans la zone économique 
exclusive ont également été signalées. Dans la région de l'Organisation des pêches 
de l'Atlantique Nord-Ouest, il existe des preuves de surexploitation, de 
changements de pavillon pour échapper aux contrôles, de pratiques nuisibles en 
matière de pêche, de sous-enregistrement des captures et autres falsifications des 
registres de pèche. La présence dans la région d'un nombre croissant de navires de 
pêche battant pavillon de pays n'appartenant pas à l'Organisation est considérée 
comme un problème supplémentaire de gestion à résoudre au niveau régional. 

124. Le Gouvernement canadien a convoqué en septembre 1990 une réunion d'experts 
juridiques et scientifiques internationaux originaires d'une quinzaine de pays pour 
examiner les problèmes relatifs aux ressources de la haute mer, en particulier les 
stocks chevauchant plusieurs zones économiques exclusives ou une zone économique 
exclusive et un secteur adjacent 451. 

125. Il a été déclaré dans le communiqué publié à l'issue de cette réunion que la 
pêche en haute mer devait tenir compte de la nécessité de respecter les principes 
acceptés sur le plan international en matière de conservation et de gestion, et que 
si les règles énoncées dans la Convention constituaient un cadre solide, il 
convenait de les appliquer pleinement pour réaliser l'objectif fondamental de la 
conservation des ressources biologiques de la haute mer. Les experts sont parvenus 
à un certain nombre de conclusions qui devraient favoriser et faciliter la 
poursuite de l'examen des questions relatives à la pêche hauturière, aux grands 
migrateurs, aux espèces anadromes et aux stocks chevauchant plusieurs zones 
économiques exclusives ou une zone et un secteur adjacent. On a souligné la 
nécessité pour tous les Etats dont les nationaux.pêchent dans une région de créer 
ou de renforcer des organisations régionales et autres mécanismes permettant 
d'adopter et d'appliquer des mesures efficaces et opportunes de conservation et des 
régimes prudents de gestion. Ainsi, les parties à un accord régional ne pourraient 
pêcher en haute mer qu'en respectant certains quotas et d'autres règles adoptées en 
vertu dudit accord, et ils auraient l'obligation de veiller à ce que leurs 
nationaux se conforment à toutes les mesures adoptées et s'abstiennent d'employer 
des techniques telles que le changement de pavillon pour échapper aux contrôles. 
Les mécanismes régionaux devraient comporter en outre des procédures appropriées de 
règlement des différends. 

126. En ce qui concerne l'Atlantique Sud-Ouest, il convient de noter que les 
Gouvernements argentin et britannique sont convenus de procéder à un échange 
d'informations sur les opérations des flottilles de pêche, à l'établissement de 
statistiques appropriées sur les prises et les opérations ainsi qu'à aes analysfs 
de l'état des principales espèces dans le secteur compris entre 45’ et 60’ de 
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latitude S. Ils sont également convenus d'évaluer conjointement ces données et 
d'explorer bilatéralement les possibilités d'une action en coopération. On 
envisage sérieusement de remplacer les accords volontairement conclus entre le 
Royaume-Uni et d'autres pays pêchant dans la région par un régime réglementaire 
bilatéral (voir par. 38 ci-dessus). 

127. Dans la région du Pacifique Sud, OÙ il existe un mécanisme régional bien 
établi de contrôle harmonisé de la pêche au thon, fondé sur le Traité conclu 
en 1907 entre les Etats-Unis et les Etats des Iles du Pacifique, l'action menée 
pour renforcer ce régime régional continue : le Forum du Pacifique Sud continue de 
chercher à conclure avec le Japon un arrangement analogue d'accès multilatéral; il 
a récemment accepté de donner un haut rang de priorité à l'application des 
conditions minimales révisées en tant que normes de base pour l'accès des navires 
de pêche étrangers aux zones économiques exclusives. Le Forum a aussi noté la 
menace que présentait l'augmentation de la pêche à la serine coulissante dans le 
Pacifique Ouest et reconnu la nécessité de contrôler le nombre des navires 
pratiquant ce type de pêche dans les zones économiques exclusives de ses 
membres a/. 

128. Dans la région des Caraïbes, l'Organisation des Etats des Caraïbes orientales 
(OECO) met actuellement au point une approche commune à l'égard de l'accès des 
navires de pêche étrangers aux zones économiques exclusives et s'efforce de 
synchroniser les saisons de fermeture ainsi que d'introduire une surveillance des 
prises et des opérations à l'échelon sous-régional. La Communauté des Caraïbes 
(CARICOM) envisage aussi de mettre en place une politique d'ouverture des zones 
économiques exclusives de ses Etats membres. 

129. L'OECO déploie des efforts considérables pour définir les "secteurs naturels 
de gestion des pêches**, c'est-à-dire les secteurs possédant des ressources 
halieutiques analogues et des problèmes communs en matière de gestion et de mise en 
valeur des ressources. Dans la pratique, l'idée que les Petites Antilles répondent 
f cette définition est à l'origine de la décision prise par la Cozzzission des 
pêches pour l'Atlantique Centre-Ouest (COPACO) d'instituer un comité distinct 
chargé de la gestion et de la mise en valeur des pêcheries de cette sous-région. 
On a proposé de développer cette méthode en subdivisant les Caraïbes en quatre 
sous-régions : Floride/Golfe du Mexique. plateau d'Amérique centrale, plateau 
d'Amérique du Sud et Antilles (Petites et Grandes Antilles) 4111. 

130. Dans la Méditerranée où l'on a constaté une diminution sensible des stocks de 
poissons, la CEE cherche à n'octroyer qu'un petit nombre de licences de pêche en 
fonction de la dimension des bancs. En vertu du système actuel de quotas appliqué 
par la CEE, dont l'objet est de réduire l'excédent de capacité des flottes de ses 
membres, les gouvernements sont individuellement tenus de veiller à ce que leurs 
flottes respectent les limites convenues par la CEE en ce qui concerne certains 
stocks et espèces. Malheureusement, ces quotas ont été dépassés à plusieurs 
reprises. Le Commissaire aux pêches de la CEE a demandé que se tiem9 une 
conférence internationale rassemblant les 18 Etats méditerranéens et autres pays 
qui pêchent en Méditerranée; y compris le Japon et l'Union soviétique, pour 
entériner une politique commune de pêche et de conservation des stocks. Les pays 
nordiques prévoient aussi que la CEE devra prendre des mesures analogues en ce qui 
concerne le système des quotas de la Mer du Nord lorsqu'il sera révise en 1992. 
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131. Dans l'océan Indien, la pêche au thon appelle tout particulièrement 
l'attention. Elle y  était relativement peu intensive jusqu'au début des années 80: 
mais l'état des stocks y  est moins bien connu car ils ont été étudiés moins 
longtemps et de façon moins approfondie que dans l'Atlantique et le Pacifique. Il 
faudra améliorer considérablement l'évaluation des ressources en thon de l'océan 
Indien, surtout en ce qui concerne le thon à nageoire jaune, la bonite à ventre 
rayé et certaines petites espèces de thon. Les méthodes d'évaluation 
traditionnelles ne peuvent être appliquées, vu l'absence de statistiques et de 
données appropriées et les problèmes tenant à la multiplicité des matériels et des 
espèces. Quelques progrès ont été faits en ce qui concerne la collecte de données 
auprès des pays participants et la mise en place d'une base de données sur le thon, 
avec l'appui du PNUD et de la CEE. Mais il est encore difficile d'obtenir des 
données en temps voulu et il faut en particulier mettre sur pied un programme de 
marquage pour la pêche à la serine coulissante et de petite échelle. 

132. De nombreux pays appuient l'adoption de mesures de gestion spéciales pour le 
thon rouge, dont 84 % des prises proviennent de l'océan Indien (le reste venant du 
Pacifique). L'Australie, le Japon et la Nouvelle-Zélande sont déjà convenus de 
réduire considérablement leurs prises et insistent pour qu'un statut spécial soit 
accordé a cette espèce dans le cadre d'un nouvel accord, en instituant un organe 
subsidiaire doté d'une cer;aine autonomie. 

133. Compte tenu du développement rapide de la pêche au thon en Asie du Sud-Est, 
notamment de la pêche indonésiennes à la palangre, de la flottille de pêche à la 
senne coulissante aux Philippines et de la pêche thaïlandaise à la serine. 
coulissante dans le golfe de Thaïlande, les pays de la région ont intensifié leurs 
activités en ce qui concerne la collecte des données, le relevé des ressources et 
la mise au point d'un programme de marquage; ils cherchent maintenant à introduire 
des mesures de gestion. 

V. LA COMMISSION PREPARATOIRE DE L'AUTORITE INTERNATIONALE 
DES FONDS MARINS ET DU TRIBUNAL INTERNATIONAL DU DROIT 
DE LA UER 

134. la Commission préparatoire s'est réunie deu8 fois en 1990 : elle a tenu sa 
huitième session à Kingston du 5 au 30 mars 1990, et une réunion d'été à New York, 

du 13 au 31 août.1990. Elle a décidé de tenir sa neuviéme session à Kingston, 
du 25 février au 22 mars 1991. Conformément à la résolution 37166 de l'Assemblée 
générale en date du 3 décembre 1982, des dispositions ont été prises pour assurer 
le service d'une réuni J d'été de la Commission préparatoire en 1991 à New York. 

, . . . 1. AnDlication de la resolution II de la troisleme Co nférence 
ons I&aes sur le droit de la mer 

135. A la huitième session de la Commission préparatoire, le Président a repris les 
consultations sur les modalités selon lesquelles les investisseur6 pionniers 
enregistrés devraient s'acquitter de leurs obligations. Bien que cette question 
ait été examinée de façon approfondie et que des progrês importants aient été 
réaiisés, '- 1+ n'a par &t püSSiùiü, r'ôütü dû tûliipô, dô ~-LIWULL S ü;10 COüClüôion ^^ .̂.-.. 2- * 

définitive. 

/... 



A/45/721 
Français 
Page 41 

136. Cette question a finalement été résolue au cours de la réunion d'été où. 
le 30 août 1990, le Bureau a adopté au nom de la Commission préparatoire l'Accord 
concernant l'exécution des obligations souscrites par les investisseur6 pionniers 
enregistrés et les Etats certificateurs intéressés p9/. 

137. Lors de l'adoption de cet accord, le Président a fait la déclaration suivante : 

"a) Au cas où un accord affectant de quelque manière que ce soit le présent 
accord serait conclu, les ajustements nécessaires seraient apportés: 

b) La date à laquelle chaque investisseur pionnier enregistré devra 
présenter un plan de travail conformément à la résolution II, paragraphe 8 a), 
sera revue compte tenu de l'indication donnée par le Groupe d'experts 
techniques conformément au paragraphe 12 de l'Accord.** 

138. Les principaux éléments de cet accord portaient sur a) le paiement d'un droit 
forfaitaire d'un million de dollars des Etats-Unis à compter de la date 
d'attribution d'un secteur d'activités préliminaires; b) l'exécution d'activités 
d'exploration dans le secteur réservé aux activités menées par l'Autorité: et c) la 
formation de personnel désigné par l'Autorité. 

139. En vertu de cet accord, les trois investisseurs pionniers enregistrés, à 
savoir le Japon, la France et l'Union soviétique, s'engageaient à prendre à leur 
charge le coût des travaux préparatoires et de la phase 1 du plan d'exploration 
figurant dans le rapport du Groupe d'experts techniques mp/. 

140. Quant à l'exécution de la phase II du plan d'exploration, il était entendu 
"qu'une décision serait prise à ce sujet après l'achèvement de la phase 1 et 
l'examen des résultats obtenus, compte tenu de la décision que prendrait un 
investisseur pionnier d'entreprendre l'exécution de la phase II du plan 
d'exploration dans les secteurs qui lui ont été attribues. Les modalités de ces 
activités complémentaires d'exploration seraient arr6tées conformément aux 
dispositions du paragraphe 12 a) i) de la résolution 11". 

141. Les quatre investisseurs pionniers enregistrés sont convenus d'assurer une 
formation, également sans frais pour la Commission préparatoire, conformément au 
paragraphe 12 a) ii) de la résolution If et au programme de formation de la 
Commission préparatoire =51/. 

142. Si les obligations des trois investisseurs pionniers enregistrés relatives à 
la formation et à l'exploration 
dispensés, 

"ont été remplies comme il convient", ils "seront 
à compter de la date de leur enregistrement, de l'obligation de verser 

un million de dollars des Etats-Unis à l'achèvement de la phase 1 du plan 
d'exploration" 4p/. 

. t 4 . 2. mn de orojets d accords. de rew de re-ts et 
. . 

BdreS COD 1'AV des fonds 

143. A la huitième session et lors de sa réunion d*été, la Commission a examiné en 
plénière les questions suivantes : a) le projet d'accord de siège: b) le projet de 
protocole sur les privilèges et immunités de l'Autorité internationale des fonds 

-..--___ aKsriüüi üt C) Cüïtâfüüü yüeütiüiis laiô&e& en burryrsra eü cüüiô ds l'cxamon du 
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projet de règlwmwnt intérieur des divers organes de l'Autorité. telles que CwllWS 
des organes subsidiaires, des observateurs, de la Commission des finances et de la 
prise de décisions, ainsi que les articles laissés en suspens lors de l'examen du 
projet d'accord de siège et du projet de protocole sur les privilèges et immunités. 

144. La plénière a achevé la deuxième lecture du projet d'accord entre l'Autorité 
internationale des fonds marins et le Gouvernement jamaïquain relatif à l'accord de 
siège de l'Autorité internationale des fonds marins u/ et du projet de protocole 
sur les privilèges et immunités de l'Autorité internationale des fonds marins SI. 

145. Sur la question des organes subsidiaires, il a été convenu que la Commission 
préparatoire ne devrait faire aucune recommandation à l'Autorité concernant la 
création d'organes subsidiaires, à la seule exception de la Commission des finances. 

146. A propos de la question des observateurs, on est parvenu à un accord sur une 
liste d'entités qui figure désormais dans le projet de règlement intérieur de 
1'AssembleW a4/. Quant à la nature et à la portée de la participation des 
observateurs aux travaux de l'Assemblée et du Conseil, la question a été renvoyée à 
plus tard. 

147. Les consultations officieuses sur la création d'une commission des finances se 
sont poursuivies. Un large accord s'est dégagé quant à son statut et sa 
composition. Il a 6th convenu que la question de la prise de décisions à la 
Commission des finances serait examinée dans le contexte plus large de la prise de 
décisions dans les organes de l'Autorité. 

148. A la neuviéme session, la plénière commencerait la première lecture du pro+et 
d'accord concernant la relation entre l'Organisation des Nations Unies et 
l'Autorité internationale des fonds marins ainsi que du document relatif aux 
dispositions administratives, à la structure et aux incidences financières de 
l'Autorité internationale des fonds marins. Le Président poursuivrait également 
ses consultations sur les articles laissés en suspens au cours de l'examen du 
projet de protocole sur les priviléges et immunités de l'Autorité internationale 
des fonds marins et du projet d'accord de siège, ainsi que sur les questions 
relatives à la Commission des finances et à la question "difficile" du pouvoir de 
décision. 

149. La Commission spéciale 1 met en chantier des études sur les problèmes auxquels 
risquent de se heurter les Etats en développement producteurs terrestres 
Suscwptiblws d'être affectés par la production de minéraux provenant des fonds 
marins. 

190. A la 6wptième session, la Commission a achevé la première lecture des 
conclusions provisoires qui formeront la base des recommandations définitives 
qu'adressera la Commission à l'Autorité. A la réunion d'été, la Commission 
spéciale a examiné une liste révisée de ces conclusions provisoires, qui avaient 
été établies en tenant compte des observations et propositions faites par les 
délégations au cours de la première lecture. Ces conclusions portent sur les 
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sections suivantes : projection de la production de la Zone: demandes présentées 
par les Etats en développement producteurs terrestres; examen de ces demandes et 
détermination des mesures susceptibles d'aider les Etats en développement 
producteurs terrestres. 

151. La Commission a procédé à l'examen préliminaire de ces conclusions 
provisoires, à l'exception de celles qui étaient directement liées aux questions 
examinées par le Groupe de travail ad hoc. Ce dernier poursuit l'examen de 
certaines questions dites "particulièrement difficiles", par exemple celle du 
système de compensation/fonds de compensation, 
subventionnée des fonds marins, 

celle des effets de l'exploitation 
et celle des indicateurs de dépendance et des 

seuils d'intervention. 

152. La Commission spéciale 2 fait des préparatifs pour la création de l'Entreprise 
- bras opérationnel de l'Autorité. Elle avait achevé ses travaux sur la question 
de la formation lorsque la COmdSSiOn préparatoire a adopté, à la huitième session, 
une série de recommandations Visant l'exécution du programme de formation de la 
Commission préparatoire a/. 

153. La Commission spéciale 2 a entrepris une lecture paragraphe par paragraphe de 
la proposition faite par le Président de faciliter l'examen des dispositions 
transitoires concernant l'Entreprise. On s'est généralement accordé sur le fait 
que le but des dispositions transitoires concernant l'Entreprise pouvait être x 
a) d'assurer, d'une manière générale. 
Commission préparatoire, 

la continuité des travaux entrepris par la 
en opérant les modifications et les additions nécessaires: 

b) de centraliser, au sein de l'Autorité, la collecte et l'analyse de toutes les 
informations intéressant le développement de l'extraction des minéraux provenant 
des fonds marins; CI de fournir des avis d'experts sur des aspects scientifiques, 
techniques et économiques des politiques et programmes de l'Autorité relatifs & 
l'Entreprise: et d) d'établir un mécanisme pour l'application du programme de 
formation de l'Entreprise institué par la Commission préparatoire. 

154. La Commission spéciale a poursuivi l'examen du document de travail sur la 
structure et l'organisation de l'Entreprise. Elle s'est attachée plus 
particulièrement à l'examen des dispositions qui permettraient à la Commission de 
présenter des commentaires sur les dispositions de la Convention afin d'en 
faciliter l'interprétation rationnelle et de suggérer des projets de disposition en 
vue d'en faciliter l'application. 

155. A la réunion d'été, le Représentant spécial du Secrétaire général pour le 
droit de la mer a présenté un document de travail contenant un projet de contrat 
type de coentreprise s/ qui sera examiné à la neuvième session de la Commission 
préparatoire. 

156. Le Groupe consultatif du Président sur les hypothèses a examiné les tendances 
actuelles des cours du nickel, du cuivre, du cobalt et du manganèse et il a 
poursuivi l'examen des facteurs et paramètres économiques et techniques en vue 
d'établir une nouvelle série d'hypothèses de base à retenir pour élaborer un modèle 
d'exploitation minière des fonds marins. 

/... 
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1.57. Le programme de travail retenu pour la prochaine session est le suivant : 
a) dispositions transitoires concernant l'Entreprise : mise au point définitive des 
recommandations; b) structure et organisation de l'Entreprise : annotations 
recommandées concernant le document LOS/PCN/sCN.Z/WP.lb: C) choix des modalités de 
fonctionnement présentées dans le document LOS/PCN/SCh.2/WP.l6 et Add.1: et 
a) autres questions concernant le paragraphe 12 de la résolution 11. notamment les 
alinéas 12 a) i). 12 a) iii) et 12 b). au sujet desquels il pourrait être 
nécessaire de formuler des recommandations. 

D. Commission suéciale 3 a/ 

158. La Commission spéciale 3 élabore les règles, règlements et procédures pour 
l'exploration et l'exploitation des hauts fonds marids. Au oours de la huitième 
session, elle a achevé la première lecture du projet de règlement sur les 
autorisations de production Se/ et commencé l'examen au projet de règlement relatif 
à la préservation du milieu marin et à sa protection contre la pollution résultant 
d'activités menées dans la Zone SP/, qui avait été établi par le secrétariat. La 
Commission spéciale a commencé par procéder a un échange de vues général sur le 
projet, puis elle a entamé la première lecture article par article au projet de 
règlement. 

159. Certains traits saillants 6ont apparus lors de l'examen au projet. On a noté 
qu'il convenait d'effectuer d'autres études écologiques sur le milieu marin de la 
Zone internationale des fonds marins. Des méthodes d'exploitation sûres, 
accompagnées de règlements adéquats, ne pouvaient être établies que sur la base de 
données d'expérience globales et de renseignements pertinents concernant les effets 
de l'exploitation des nodules polymétalliques sur les éléments biologiques et non 
biologiques du milieu marin. On a fait observer que les perspectives actuelles 
d'exploitation miniére des fonds marins laissaient suffisamment de temps pour 
mettre au point des mesures appropriées en vue de préserver l'environnement marin, 

160. On a souligné qu'il devait y  avoir un équilibre dans le projet entre la 
nécessité de protéger et de préserver l'environnement marin des activités me&es 
dans la Zone et la mise en valeur des ressources de la Zone. 

161. L'utilisation de l'expression "dommage grave" a suscité quelque inquiétude. 
La notion de '@dommage grave" risquait, en effet, de conduire è utiliser des 
critères économiques plutôt qu'écologiques. 

162. La question de la responsabilité a fait l'objet d'un long débat. A un niveau 
plus général, on a exprimé l'avis que les règles relatives à la responsabilité 
devaient être des règles générales et que des règles plus détaillées et plus 
précises pourraient être ajoutées ultérieurement. On a aussi noté que la question 
de la responsabilité pour dommage CSUSé à l'environnement demandait à être examinée 
plus à fond car elle était, dans une large mesure, sans précédent. 

163. On a aussi propose d'établir un Projet de chapitre distinct sur le règlement 
des différends qui s'appliquerait à l'ensemble du code d'exploitation minière. 
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164. Un séminaire consacre aux aspects environnementaux de l'exploitation minière 
des fonds marins s'est tenu SOUS l'égide de la Commission spéciale au début de la 
réunion d'été. On a généralement reconnu que le séminaire avait apporté des 
informations et des données qui seraient très utiles pour l'examen des projets 
d'articles du code d'exploitation minière relatifs à la protection et à la 
préservation du milieu marin. Il était clair, cependant, que des recherches plus 
approfondies devraient être entreprises avant qu'on puisse tirer des conclusions 
Concrètes. 

165. Pendant la session de printemps qui se tiendra en 1991, la Commission spéciale 
devrait achever sa première lecture du projet de règlement relatif à la 
préservation du milieu marin et a la protection contre la pollution résultant 
d'activités menées dans la Zone, puis examiner les projets de règlement sur les 
principes comptables et sur la compatibilité avec les autres activités menées dans 
la Zone. 

. . E. çommlsslo 
I . n sueciale 4 a/ 

166. La Commission spéciale 4, qui traite de la préparation des recommandations 
relatives aux modalités pratiques de la mise en place du Tribunal international du 
droit de la mer, a poursuivi l'examen des documents relatifs aux dispositions 
administratives, à la structure et aux incidences financières du Tribunal 
international pour le droit de la mer et aux arrangements concernant les relations 
entre l'Organisation des Nations Unies et le Tribunal international du droit de la 
mer établis par le Secrétariat. 

167. Au cours de l'examen du document relatif aux dispositions administratives 
concernant le Tribunal a/, les délégations sont généralement convenues de la 
nécessité de réduire au maximum les dépenses liées à la création du Tribunal et à 
son fonctionnement tout en permettant à ce dernier de s'acquitter de ses fonctions 
le plus efficacement possible. On a proposé que les dépenses relatives à la 
rémunération des membres du Tribunal et du Greffe soient réduites davantage et 
qu'au stade initial, le Tribunal ne dispose que d'un effectif minimum, qui 
augmenterait ensuite progressivement en fonction de son volume de travail. 

168. La question du nombre de langues officielles à utiliser par le Tribunal a fait 
l'objet d'un échange de vues car ce nombre aurait une incidence directe sur les 
coûts. 

169. La Commission spéciale a aussi examiné le projet d'accord régissant les 
relations entre le Tribunal et l'Organisation des Nations Unies fl/. Elle a 
examiné une à une les parties de ce document, notamment les parties intitulées : 
"préambule", "Principes et reconnaissance mutuelle des responsabilités, droits et 
obligations", "Consultations, coopération, coordination et recommandations", 
"Echange d'informations et de documents", "Coopération administrative et 
arrangements concernant le personnel", et "Arrangements budgétaires et 
financiers". Au cours de cet examen, certaines délégations ont exprimé l'avis 
qu'il fallait décider en principe s'il était nécessaire que le Tribunal conclue un 
accord avec l'Autorité, dans la mesure où certaines décisions du Tribunal 
pourraient en être influencées. Elle considérait qu'il fallait maintenir à tout 
prix l'indépendance du Tribunal. 

/ . . . 
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170. Le programme de travail fixé pour la prochaine session est le suivant : 
%I, dispositions administratives, structure et incidences financières du Tribunal 
ie*.ernational du droit de la mer - un plan pour la mise en place progressive d 
Tribunal international du droit de la mer (LOS/PCN/SCN.4/WP.B/Add.2): b) les 
besoins en locaux et installations pour le siège du Tribunal international du droit 
de la mer et rapport du pays h6te sur l'état d'avancement des travaux: d'autres 
questions ayant trait au siège du Tribunal pourront être examinées dans ce 
contexte; c) éléments d'arrangements supplémentaires entre le Tribunal 
international du droit de la mer et la Cour internationale de Justice; d) projets 
révisés d'accord de siège entre le Tribunal international du droit de la mer et la 
République fédérale d'Allemagne: et e) projet révisé de Protocole sur les 
privilèges et immunités du Tribunal international du droit de la mer. 

/ . . . 
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DEUXIEME PARTIE 

ACTIVITES DU BUREAU DES AFFAIRES MARITIMES ET DU DROIT DE LA MER 

1. INTRODUCTION 

171. Par sa résolution 301227 du 20 décembre 1983, l'Assemblée générale a adopté un 
grand programme regroupant. dans un seul et même chapitre du plan à moyen terme, 

les activités de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine des affaires 
maritimes. Cette première mesure visant à coordonner plus étroitement les 
activités de I'ONU dans le domaine maritime a été suivie d'une restructuration des 
services administratifs et des programmes au Pureau des affaires maritimes et du 
droit de la mer, ce qui a contribué à assurer, comme l'a noté le Secrétaire général 
dans son rapport de 1989 à l'Assemblée générale sur le droit de la mer, 

"l'intégration plus étroite des diverses activités que l'Organisation mène dans ce 
domaine" (A/44/650. par. 163). 

172. Dans le budget-programme pour l'exercice biennal 1990-1991, ce processus a été 
encore plus poussé et, dans le projet de plan à moyen terme pour la période 
1992-1997, soumis pour approbation à l'Assemblée ghnérale à sa présente session, il 
est complété par l'établissement d'une nouvelle structure par sous-programme des 
activités prévues pour le Bureau des affaires maritimes et du droit de la mer, 

englobant - selon un plan cohérent - les aspects juridiques, politiques, 
économiaues, écologiques, scientifiques et techniques de la Convention sur le droit 
de la mer et des incidences qu'entraîne son application par les Etats, en fait de 
besoins et de possibilités. Comme l'a demandé l'Assemblée générale au paragraphe 9 
de sa résolution 44126. le plan à moyen terme tient compte de l'entrée en vigueur 
prévisible de la Convention et du fait que les Etats auront besoin d'une assistance 
accrue pour en appliquer les dispositions. Il prévoit en outre les responsabilités 
supplémentaires qui incomberont au Secrétaire général lors de l'entrée en vigueur 
de la Convention, les services dont auront besoin les organes intergouvernementaux 
à convoquer, notamment la Commission des limites du plateau continental, et les 
tâches touchant les relations a établir avec l'Autorité internationale des fonds 
marins et avec le Tribunal international du droit de la mer. 

173. En 1990, les activités du Bureau des affaires maritimes et du droit de la mer 

ont continué d'être axées sur la fourniture d'informations, de conseils et d'une 
assistance, essentiellement aux Etats. mais aussi aux organismes mondiaux et 
régionaux du système des Nations Unies et à ceux d'autres organisations, ainsi qu'à 
des organisations sous-régionales et à des universités, des chercheurs et d'autres 
utilisateurs. A cet égard, il est indiqué dans le projet de $an à moyen terme 

pour la pkiode 1992-1997 (A/4516 (Prog. lO), par. 10.3 et 10.4) que le programme 
appliqué par le Bureau a eu pour but de faciliter la mise en place par les Etats de 
cadres législatifs nationaux qui leur permettent d'étendre leur souveraineté et 
leur juridiction nationale à des sones maritimes plus importantes en vertu du 

nouveau régime juridique et les aident à exercer leurs droits et a s'acquitter de 
leurs obligations en vertu de la Convention afin qu'ils puissent tirer parti des 
avantages qui en découlent. 
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174. A cette fin, le programme a également défini des approches méthodologiques et 
des principes directeurs en vue de la gestion intégrée des océans et a permis 
d'évaluer les modalités de leur application dans des cas d'espèce, en particulier 
aux niveaux régional et national. Des études et des stages de formation technique 
portant sur les problèmes et les incidences d'ordre général liés à la planification 
dt?s utilisations de la mer, sur la mise en valeur des sones maritimes relevant de 
la juridiction nationale dans des conditions écologiquement rationnelles et 
durables, sur la recherche scientifique marine et sur l'évaluation des ressources 
minérales marines autres que les combustibles, ont également été organisés. 

175. En 1990, une place encore plus grande a été faite à l'assistance aux Etats 
dans le cadre de la coopération régionale et sous-régionale, compte tenu de 
l'importance majeure donnée à cette coopération pour l'application du nouveau 
régime des océans, comme pour le développement en général. 

176. L'Assemblée générale et d'autres organes intergouvernementaux du système des 
Nations Unies ont examiné comme chaque année les activités du Bureau des affaires 
maritimes et du droit de la mer. Celui-ci continue aussi à assurer le secrétariat 
de la Commission préparatoire de l'Autorité internationale des fonds marins et du 
Tribunal international du droit de la mer, laquelle a pour tâche de préparer 
l'entrée en vigueur de la Convention et la mise en route des deux organisations 
internationales créées par la Convention, à savoir l'Autorité internationale des 
fonds marins et le Tribunal international du droit de la mer. 

177. A l'appui de ses activités, le Bureau continue d8 Suivre 8t d'analyser le.5 
faits nouveaux se rapportant au nouveau régime des océans aux échelons mondial, 
régional. sous-régional et national. Ces tâches nécessitent en permanence des 
opératinrs de recherche, de collecte et d'évaluation de données et d'informations 
qui sont menées avec l'appui, entre autres, de réunions d'experts techniques 
traitant de sujets spécialisés, de la bibliothèque de référence du Bureau et de son 
Système d'information sur le droit de la mer. 

178. En tant que centre de liaison pour les affaires maritimes au sein du système 
des .Nations Unies, le Bureau apporte en outre sa participation et son appui aux 
programmes et activités interinstitutions ainsi qu'aux activités et mécanismes de 
coordination interinstitutions, en vue de favoriser la coopération dans les 
domaines d'intérêt commun et l'aioption d'une ligne de conduite cohérente à l'égard, 
du nouveau régime des océans. 
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II. SERVICE DE LA COMMISSION PREPARATOIRE 

179. L'état d'avancement des travaux de la Commission préparatoire est exposé dans 
la première partie du présent rapport. Comme les années précédentes, l'Assemblée 
générale, dans sa résolution 44126. a prié le Secrétaire général de mettre 
particulièrement l'accent sur les travaux de la Commission préparatoire. Le Bureau 
a continué d'assurer les services intégrés dont la Commission a besoin, notamment 
l'application de la résolution II de la troisième Conférence des Nations Unies sur 
le droit de la mer. En 1990, outre un certain nombre de réunions d'organes 
swsidiaires, les principaux organes de la Commission préparatoire ont tenu 
99 réunions, y  compris 5 séances officielles de la Commission plénière, 15 séances 
de la Commission plénière siégeant en tant que Groupe de travail sur les organes de 
l'Autorité, et de 16 à 20 séances pour chacune des quatre commissions spéciales. 

180. Le secrétariat a continué d'élaborer des études et des documents de travail 
traitant de diverses questions examinées par la Commission plénière et par ses 
quatre commissions spéciales. Ces documents de travail et études traitent des 
sujets suivants : informations relatives aux mesures économiques internationales ou 
multilatérales actuelles pouvant intéresser les travaux de la Commission 
spéciale 1; commerce bilatéral des minéraux; application du Programme de formation 
de la Commission préparatoire: projet de règlement relatif à la prospection, à 
l'exploration et à l'exploitation des nodules polymétalliques dans la Zone; 
dispositions administratives, structure et incidences financières du Tribunal 
international du droit de la mer; arrangements concernant les relations entre 
l'Organisation des Nations Unies et le Tribunal international du droit de la mer; 
projet d'accord sur les relations entre l'Organisation des Nations Unies et 
l'Autorité internationale des fonds marins; et dispositions administratives, 
structure et incidences financières de l'Autorité internationale des fonds marins. 
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III. CONSEILS ET ASSISTANCE AUX ETATS 

A. e directe w aouvernements 
JW 

181. La tendance signalée par le Secrétaire général en 1989 dans 6On rapport a 
l'Assemblée générale sur le droit de la mer (A/44/650, par. 174) - a savoir 
l'accroissement du nombre des Etats Membres qui demandent une aide Four élaborer 
une législation nationale et mettre au point des politiques et des plans de 
développement intégrés dans le domaine maritime, compte tenu de la Convention sur 
le droit de la mer - s'est poursuivie en 1990. 

182. Sur la demande de la Mauritanie, un projet d'assistance technique financé par 
le PNUD et relatif à l'établissement d'un profil maritime pour ce pays a été achevé 
et un rapport final a été soumis au Gouvernement. Par la suite, les autorités 
mauritaniennes ont demandé au Bureau de les aider à élaborer des projets de loi 
relatifs à la recherche scientifique marine ainsi qu'à la protection et a la 
préservation du milieu marin. 

183. Lorsqu'elle a accédé à l'indépendance, la Namibie a immédiatement décidé 
d'adopter une législation appropriée établiosant sa souveraineté et sa juridiction 
sur les 6ones marine6 qui lui sont contiguës. Sur la demande CU Ministère de la 
justice de la Namibie, et avec l'appui du PEUD. le Bureau a fourni au Gouvernement 
namibien une série de projets de textes législatifs couvrant différentes zones 
maritimes juridictionnelles, notamment des texte6 relatifs 5 la protection et à la 
préservation du milieu marin et deG règlements eu matière de recherche scientifique 
marine. 

184. En étroite coopération avec la Commission économique pour l'Amérique latine et 
le6 Caraïbes (CEPALC), le Bureau a convoqué un groupe d'expbrts de la planification 
des utilisations de la mer et de la gestion des zones côtière6 en Amérique latine 
et dans les Caraïbes, qui s'est réuni au siège de la Commission à Santiago du 
28 novembre au ler décembre 1989. Cette réunion avait pour principal Objectif de 
définir les besoins prioritaires des pays de la région de la CEPALC et d'examiner 
les solutions possibles à leurs prOblemeG. , 

Le rapport de cette reunion, qui 
comprend notamment leo recommandations du Groupe d'experts, Gera publié par le 
Bureau et devrait guider utilement non seulement les pays d'Af&iqu8 latine et des 
Caraïbes, mai6 aussi les pays d'autre6 régions. 

185. Comme cela est indiqué dan6 le rapport de 1989 à l'Assemblée générale, le 
Bureau continue de fournir un appui à 18 Conférence mini8t&i8118 6ur la 
coopération dans le domaine de la pêche entre Etats africain6 riverain6 de l'Océan 
Atlantique. Une réunion faisant suite à la Conférence d8 1989 G'e6t tenue au Maroc 
en mai 1990, au cours de laquelle 18s participants Ont présent8 plusieurs 
propositions dont il ressort que l'appui du Bureau continue d*être &ceG6aire; cet 
appui sera donc fourni. 

186. Dans le cadre de6 activité6 d8G Etat6 membres de la Zone de paix et de 
coopération de l'Atlantique Sud, 18 Bureau a organisé le premier Séminaire 
technique d'experts des paye de la Zone GUr 18 droit de la mer, tenu a Bra66aville 
en juin 1990. Cette réunion a donné 1'OCCaSiOn à des juristes de la région de 
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décrire les activités de leur pays en matière maritime et d’appeler l'attention sur 
leurs besoins comeuns dans ce domaine. compte tenu de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer. Les experts ont en outre examiné les 
domaines prioritaires de coopération et sélectionné un certain nombre de questions 
qui appellent un examen plus poussé. 

187. Cette première réunion d’experts a été mentionnée dans le document final de la 
deuxième réunion des Etats de la Zone de pais et de coopération de 
l'Atlantique Sud, tenue du 25 au 29 juin 1990 à Abuja (Nigeria), au cours de 
laquelle les représentants se sont déclarés 'kertaias que le deuxième Séminaire, 
qui doit se tenir en Uruguay en 1991, définira des domaines de coopératioa 
spécifiques dans le cadre de tous les programmes communs relatifs aux affaires de 
la mer” (A/45/474, annexe). 

188. En juillet 1990, avec le secrétariat de la Conférence de l'océan Indien sur la 
coopération en matière maritime comme institution chef de file, le Bureau, avec 
l’appui de la FAO, de 1’Uaesco et de la Commission océanographique 
interqouvernementale (COI), a organisé une mission ea République-Unie de Taneanie 
(y compris Zanzibar), à Maurice et aux Seychelles. Cette mission a été invitée par 
les gouvernements des trois pays à les aider à renforcer les moyens dont ils 
disposent pour s’acquitter de leurs obligations en vertu de la Convention sur le 
droit de la mer et tirer de celle-ci le meilleur parti possible. 

189. Le Bureau a continué d’aider à la mise en place de la Conférence de l’océan 
Indien sur la coopération en matière maritime ea fouraissant une assistance et des 
conseils, non seulement lors des travaux préparatoires , mais aussi lors même de la 
deuxième réunion ministérielle, tenue à Arusha (République-Unie de Tanzanie) du 
3 au 7 septembre 1990, qui a officiellement consacré l’existence de cette 
organisation en adoptant ses statut et règlements (voir par. 16 et 17 ci-dessus). 

B. 

190. Le Bureau continue à fournir, sur la demande des Etats, des organisations 
intergouvernementales et autres, des conseils sur les questions ayant trait au 
droit de la mer et aux affaires maritimes. Il a notexunent donné des 
éclaircissements sur diverses dispositions de la Convention relatives aux droits et 
devoirs des Etats. Il a en outre analysa les incidences de la Convention pour des 
Etats donnés, eu égard à leur situation géographique et è leur eyet&me juridique et 
politique. Ces analyses sont particulièrement importantes pour les Etats qui 
révisent leur législation et leur politique générale dans le cadre du processus de 
ratification de la Convention. 

191. Le Bureau fournit en outre des conseils techniques et élabore des documents et 
des études destinés è des réunions d’organes et orgenieatfoas intergouvernemente, 
gouvernementaux et non gouvernementaux è l’estérieur du système des Nations Unies. 
On peut citer, à cet égard, en 1990 : l’atelier d’information et la quatrième 
réunion d'experts juridiques de la Conférence de l’océan Indien sur la coopération 
en matière maritime (Jakarta); la réunion d’experts juridiques et techniques 
chargée de définir les grandes lignes du Plan d’action pour les mers d'Asie du Sud 
et de l’Est (Bangkok); la réunion scientifique internationale chargée de préparer 
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le Colloque international sur le droit de l'environuement et la &union du Colloque 
sur le droit de l'environnement (Sienne, Italie); la quatre-vingt-quatrième réunion 
de 1'American Society of International Law consacrée au droit de la mer et à 
l'élaboration de politiques nationales dans ce domaine (Washington): la réunion 
organisée par le Centre pour le droit de la mer et les politiques On matière 
maritime de l'université de Virginie (Lisbonne); l'atelier concernant le projet 
relatif aux lignes de base maritimes, organisé par le Centre d'études sur la 
gestion des océans de l'Université du Rhode Island (Naraganset. Etats-Unis 
d'Amérique); la réunion du Groupe de travail sur les aspects techniques du droit 
de la mer, organisée par l'Organisation hydrographique internationale (OHI); la 
Conférence sur la mise en valeur des ressources marines aux fins du progrès 
économique, organisée par le Ministère de la science et de la technique du 
Gouvernement pakistanais, par l'intermédiaire de l'Institut national 
d'océanographie (Karachi, Pakistan); la Table rond! sur la pollution marine 
d'origine tellurique organisée dans le cadre de la Conférence internationale sur 
l'environnement et le développement, par l'Université Hofstra (New York): la 
réunion sur le droit de la mer organisée par l'Institut de droit international de 
l'Université de Kiel (Kiel, Allemagne); la deuxième Conférence de l'océan Indien 
sur la coopération en matière maritime (IOMAC II) (Arusha, République-Unie de 
Tanzanie); la Conférence d'experts juridiques gouvernementaux sur les problèmes 
lias à la conservation des ressources biologiques de la haute mer (St. John’s, 
Terre-Neuve, Canada): la dix-neuvième session du Comité pour la coordination de la 
prospection commune de ressources minérales au large des côtes du Pacifique Sud 
(SOPAC) (Tarawa, Kiribati); et le Colloque sur le thème "Marine Policies towards 
the twenty-first Century: World Trends and Korean Perspectives**, organisa par 
l'Institut coréen de recherche-développement en matière maritime (Chaju Island, 
République de Corée). 

. I ' C. &xm&wn et bornes d ea 

192. Dans le domaine de la gestion intégrée des océans, le Bureau a continué de 
contribuer sur le plan technique % la réunion annuelle du "Marine Affairs II 
Seminar: Sea-Use Planning and Management". qui s'est tenue à l'Université maritime 
mondiale (UMM) à Malm6 (Suède) du 2 au 7 septembre 1990, en coopération avec le 
Centre international pour la mise en valeur des océans (Canada). 

193. Dans le cadre de SF *oopération établie de longue date avec l'Université 
maritime mondiale, le R -eau a aussi été prié d'appuyer les efforts de l'Université 
dans le domaine de la formation en cours d'emploi, en accueillant des groupes 
d'étudiants selectionnés pour les informer des activités de l'Organisation des 
Nations Unies dans le domaine des affaires maritimes et du droit de la mer. 

194. Sur la demande du Département de l'information de l'ONU, le Bureau a préparé 
et dirige uu séminaire d'iutérêt pratique comportant deu exercices de simulation, 
iutitulé "Introduction aux affaires maritimes et au droit de la mer“, tenu au Siège 
de 1'GliU du 5 au 7 juin 1990. 

195. le bureau a en outre contribué avec l'aMI a l'organiuotion du utaywu & 
l'Institut du droit maritime international à la Valette, ainsi qu'au progrm,te de 
bourses dans le domaine du droit international, organisé en 1999 par l*ONU et 
- ._--_ -_- . --e---* ,',,,",,,,&s d La H*yw ai. a-ü Eiîage cuA..UFII da ."LI,4OLIYU OY. C -̂̂ bl̂ r ^_._ .- ^--&I -_ &Cl yworruu iü&yr& ûwri 
océans, organisé par l’Institut OcékdyUo iUterUatiOnal ù Halifax (Canada). 
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196. La quatrième bourse annuelle au titre de la Dotation Hamilton Shirley 
Amerasinghe sur le droit de la mer a été octroyée à Mlle Patricia Sobioa. 
Conseiller au Ministère des affaires juridiques de la Trinité-et-Tobago, qui a 
commencé son programme de recherche à la Dalhousie Law School sous la supervision 
du professeur E. Gold. Elle effectuera ensuite la période de stage habituelle au 
Bureau des affaires maritimes et du droit de la mer. 

197. Cette bourse procure à son titulaire, dont elle couvre également les frais de 
voyage et de subsistance, toutes les facilités nécessaires pour faire des 
recherches et des études -universitaires supérieures sur le droit de la mer, son 

application et les questions maritimes connexes dans l'un des établissements 
participants, puis un stage au Bureau. 

198. Cette bourse a été attribuée à l'issue de l'examen des candidats par le Groupe 
consultatif qui s'est réuni le 5 décembre 1989. La recommandation a été 
communiquée par le Président du Groupe, 1'Ambassadeur Tommy T. 8. Koh 641. 

199. Vu l'intérêt que le programme continue de susciter et la publicité qui lui est 
donnée, de nombreuses candidatures et demandes émanant de divers pays ont été 
reçues cette année encore. Toutefois, du fait de l'incidence de la situation 
économique sur le Fonds d'affectation spéciale, il n'a été possible d'attribuer 
qu'une seule bourse par an. Le Bureau, qui continue de s'efforcer de trouver des 
fonds supplémentaires et d'obtenir l'aide de programmes de financement, 
accueillerait donc avec satisfaction le versememt de contributions au Fonds 
d'affectation spéciale par les Etats Membres, les institutions philantropiques et 
autres donateurs. 

200. Les université6 et institutions qui appuient le programme en assurant 
gratuitement aux boursiers toutes les facilités de recherche et d'étude sont les 
suivantes : Centre pour le droit de la mer et les politiques en matière maritime, 

Université de Virginie (Etats-Unis): faculté de droit de Dalhousie (Halifax, 
Canada); Institut des haute6 dtudes internationale6 (Genève); Centre pour les 
affaires maritimes, Institut océanographique de Woods Hole (Massachusetts, 
Etats-rinis): Institut néerlandais pour le droit de la mer, Université d'Utrecht 
(Pays-Ras); Centre de recherche pour le droit international, Université de 
Cambridge (Angleterre): faculté de droit de l'Université de Georgie (Etats-Unis): 
faculté de droit, Université de Miami (Etats-Unis): faculté de droit de 
l'Université de Washington (Etats-Unis); et faculté de droit William S. Richardson, 
de l'Université de Hawaii (Etats-Unis). 

/..* 



A/45/121 

Français 
Page 54 

IV. PUBLICATIONS - SUIVI ET ANALYSE DES FAITS NOUVEAUX 

. * 
A. .I 

. . . . 
de la le- des EW 

a ouides te- 

201. pour assurer une meilleure compréhension des dispositions de la Convention et 
aider les Etats & les appliquer, le Bureau Poursuit un programme de publications 

retraçant la genèse des diverses dispositions dc la Convention. L’historique des 

dispositions relatives à la po!.lution par immersion, au droit d’accès des pays sans 

littoral à la mer et depuis la mer, à la liberté de transit, au régime des îles et 
à la navigation en haute mer a déjà été pubiiéu. La dernière en date des 
publications du Bureau couvre la partie IV de la Convention des Nations Unies sur 
le droit de la mer, relative aux Etats archipels fi/. Les questions concernant les 

Etats archipels n’avaient jamais été examinées à fond par une conférence 
internationale de codification avant la troisième Conférence des Nations Unies sur 
le droit de la mer, et n’avaient jamais été traitées sous tous leurs aspects comme 
elles le sont dans la partie IV de la Convention. Des travaux sont également en 
cours sur l’hictorique de la législation concernant notemment la zone &onomique 
exclusive, les îles artificiellas, les installations et structures situées au large 
des côtes et le passage dans les détroits. 

202. De même, le Bureau a continué de recueillir, d’analyser et de diffuser une 
documentation, tant nationale qu’internationale, rendant compte de 1 ‘évolution de 
la pratique des Etats en ce qui concerne le droit de la mer. Certaines 
publications antérieures ont déjà traité, notamment, de la législation nationale 
relative à la zone économique exclusive, des accords sur les frontières maritimes, 
du plateau continental et de la recherche scientifique marine. Le Bureau a en 
outre publié deux études spéciales fur la pratique des Etats, qui offrent un aperçu 
de l’évolution actuelle et, notamment, des traités multilatéraux et bilatéraux 
récemment conclus. des législations nationales mises à la disposition du Bureau et 
des vues des Etats en ce qui concerne le nouveau régime des océans. 

203. Pendant l’année considérée, le Bureau a fait paraître deux nouvelles 
publications, l’une traitant de la pratique des Etats en ce qui concerne la 
détermination des lignes de base droites, qui présente des extraits de textes 
juridiques nationaux accompagnés de carte6 t titre d’exemple fi/, l’autre, 
comprenant un répertoire des accords nationaux relatifs aux sections 5 et 6 de la 
partie XII de la Convention des Nations Unies sur le droit de 18 mer, qui traite de 
la protection et de la préservation du milieu marin dz/. Les sections 5 et 6 de la 
partie XII de la Convention font référence à un certain nombre de règles, normes et 
procédures qui figurent dans d’autres instruments juridiques. Pour aider les Etats 
à s’y référer, le répertoire qui figure dans cette publication classe les r&gles 
d’application mondiale et régionale par source de pollution et par ordre 

chronologique. 

204. Certaines dispositions de la Convention ont un caractère extrêmement 

technique. Pour aider à mieux les comprendre et pour préciser, si nécessaire, 
l’intention qui le6 sous-tend et 1eUrS incidences pratiques, le Bureau élabore des 
études sous forme de manuels techniques. APrès la publication du premier manuel de 
la série consacrée à la question des lignes de base, le Bureau a &eboré un 
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deuxiéme manuel sur les incidences pratiques du régime prévu pour la recherche 
scientifique marine dans les zones soumises à une juridiction nationale. La 
publication de ce manuel a 6th différée pour des raisons techniques mais ne saurait 
plus tarder. un autre guide technique traitera par la suite d’une question qui 
intéresse tout particulièrement les Etats, à savoir la détermination des limites au 
plateau continental visée par l'article 76 de la Convention. 

. B. Bulletins, revues ennuelles et crrw 

. 205. De nouveaux numéros du BullaçiP dU droxt de la ma E ont été publiés au cours de 
la période considérée (15 bulletins périodiques et deux bulletins spéciaux). 

206. Le Bullea est considéré par les Etats, les organes intergouvernementaux et 
les universités comme une publication extrêmement utile qui leur permet de se tenir 
au courant des faits nouveaux importants. Il a principalement pour but de 
présenter aux gouvernements la documentation juridique la plus récente concernant 
le droit de la mer, en particulier les législations nationales, les accords 
bilatéraux et les traités multilatéraux, ainsi que des informations sur les arrêts 
de la Cour internationale de Justice, et les décisions des tribunaux arbitraux et 
autres mécanismes de règlement des différends, et des mises à jour périodiques de 
l'état de la Convention, accompagné de tableaux des ratifications et des textes des 
déclarations, objections ou réserves faites par les Etats en application des 
articles 287. 298 et 310 de la Convention. Une section spéciale, qui figure 
généralement dans le numéro de novembre/décembre, est consacrée aux travaux annuels 
de la Commission préparatoire. Elle contient un rapport sur les travaux des 
organes de la Commission et reproduit. le cas échéant, le texte des décisions 
adoptées par celle-ci ainsi que la liste des documents qu'elle examine et la liste 
des Etats membres, des observateurs et des participants. Plus de 1 000 numéros 
sont distribués pour répondre à la demande. 

207. Le troisième volume (1988) de la nouvelle série intitulée &EBR~ Review ti 
Qcean &f&&s: law and oolicv. dots établi et édité par le Bureau, a été 
publié par la maison d'édition UBIFO (Etats-&is d'Amérique) en 1990. Les deux 
premiers volumes, publiés l'an passé, couvraient les années 1985 à 1987, mai, le 
troisième volume et les volumes suivants paraîtront tous les ans. 

208. La -1 ReviglQ fournit aux professionnels et aux chercheurs, dans une seule 
et même publication, un aperçu des principaux faits nouveaux survenus a-s le 
domaine du droit international et de la politique internationale. Elle presente 
tout d'abord le rapport annuel BU Secrétaire général sur le droit de la mer, puis 
une documentation supplémentaire (principales dispositions des conventions 
pertinentes, résolutions, décisions, extraits de rapports, études, documents de 
travail, etc.) émanant de diverses organisations, qui permet d'approfondir ou de 
compléter les informations relatives aux principales questions traitées dans le 
rapport. Elle contient aussi des documents qui ne sont pas mentionnés dans le 
rapport annuel, afin de rendre compte des faits nouveaux survenus depuis 
l'élaboration au rapport. Toute la documentation s'articule sur les principaux 
sujets traités. Des références supplémentaires sont fournies pour faciliter les 
recherches, et un index comportant des renvois permet au lecteur de rekacer les 
.̂.l-z^-- L̂ ,- -a-:-- aa- P^1d.-̂  --...-^w..- -..-z-- 11- Innn ^̂ L -̂ --_.-- "Ar.,L'.v&a WL 20 ysrrrF>o.a UCIP LOZu,la aA"UY~"UP. Le UUIII~L" UP &Y"3 irec PU CiVU‘D 

d'élaboration. 
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209. Le Bureau continue de diffuser périodiquement des renseignements & jour 
concernant l'actualité nationale et internationale dans le domaine des affaires 
maritimes et du droit de la mer à l'intention des autres bureaux et départements de 
l'organisation qu'intéressent les activités maritimes et celles liées à la paix et 
à la sécurité dans le cadre des utilisations de la mer. 

c. 

210. Le Bureau a poursuivi le développement de son Système d'information sur le 
droit de la mer. Ce système comprend une série de bases de données contenant 
chacune des informations relatives aux différents aspects du droit de la mer, et 
qui sont peu à peu ComplétéeS par la Collecte de nouvelles données se rapportant 
aux affaires maritimes (voir A/42/688, A/431718 et A/44/650 pour plus de détails 
sur les bases de données). Le Système continue d'être utilisé comme source 
d'inEormation au sein du Bureau et permet en outre de répondre aux demandes émanant 
notamment d'autres institutions ou de gouvernements. 

211. Toutes les références actuellement disponibles sur les législations et les 
réglementations ont 6th codées et introduites dans la base de données sur les 
législations maritimes nationales (LEGISLAT), qui contient 3 822 entrées. L'étape 

' -.1-.lCl- suivante consiste a v=rr~r~r ÙVoC les gouvernements que ces entrées sont exactes et 
complètes et la troisième étape, qui vient d'être abordée, consiste à créer des 
fichiers informatiques qui permettront de retrouver des extraits des textes 
correspondant aux données codées du LEGISLAT. L'Université des Antilles a demandé 
au Bureau de l'aider à mettre au point une base de données régionale concernant les 
législations des Etats des Caraïbes. Le LEGISLAT a été utilisé pour dresser des 
listes des textes législatifs de ces pays et le nouveau système, compatible avec le 
LEGISLAT. pourra servir à incorporer de nouvelles données législatives régionales 
dans la base de données mondiale du LEGISLAT. De même, à l'échelon régional, le 
Système a permis, en coordination avec la Conférence de l'océan Indien sur la 
coopération en matière maritime, de créer les bases de données et les centres 
régionaux de la Conférence. Là encore, la compatibilité avec le Système 

d'information sur le droit de la mer a été respectée afin que le Bureau puisse 
échanger des données avec le nouveau système. 

212. La plus récente innovation consiste à ajouter au Système d'information sur le 
droit de la mer le Système d'information bibliographique sur le droit de la mer. 

actuellement en cours d'élaboration. Cette base de données comprendra tous les 
ouvrages et publications de la bibliothèque du droit de la mer qui seront indexés 
par auteur, par titre, par sujet, etc., et pourront aussi être retrouvés d'après 
1'Etat ou la région géographique dont traite l'article ou le livre en question. 
Enfin, une fois entièrement intégréeS, les bases de données du Système 

d'information sur les sciences aquatiques et la pêche seront elles aussi 
accessibles de la même façon. 

213. Une bibliographie complète sur le droit de la mer, couvrant 20 années (de 1968 
à 1988), sera publiée au début de 1991. 
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214. Comme pur le passé, la bibliothèque et le service des références du Sureau des 
affaires maritimes et du droit de la mer continuent de fournir des services aux 
Etats Membres, aux missions permanentes auprès de l'Organisation des Nations Unies, 
au personnel du Secrétariat et aux universitaires intéressés par tous les aspects 
de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et les affaires maritimes 
en général. La bibliothèque permet aussi au personnel du Bureau de consulter des 
documents de référence aux fins de l'exécution du programme de travail de 
celui-ci. Une bibliothèque spécialisée a en outre été aménagée au Bureau du 
Représentant spécial è Kingston en vue de faciliter les travaux de ce bureau et de 
fournir des services lors des réunions annuelles de la Commission préparatoire. 
Comme les années précédentes, la bibliothèque de référen,*e a collaboré étroitement 
avec la bibliothèque Dag Hammarskjold. 

215. La bibliothèque et le service des références du Bureau continuent de publier 
chaque année une bibliographie sur le droit de la mer et les affaires maritimes. 
La cinquième bibliographie de cette série (m law of the sea x a ~?sLw& 

hv 
. . . . 

- 1989) a ete me au w de 199Q ai!/* La sixième bibliographie 
de la série (1990) paraîtra en janvier 1991. 

/ . . . 
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V. COOPERATION AVEC LES ORGANISMES DES NATIONS UNIES 

216. Au paragraphe 11 de sa résolution 44/26. l'Assemblée générale a invité les 
organes et organismes des Nations Unies à prêter leur concours et leur assistance 
au Secrétaire général dans ses efforts visant à aider les Etats à appliquer la 
Convention et à adopter une approche cohérente et uniforme à l'egard du nouveau 
régime juridique établi par cet instrument, ainsi qu'à faire les efforts voulus sur 
les plans national, sous-régional et régional pour pouvoir concrétiser pleinement 
les avantages dudit régime. 

217. Au paragraphe 12 de cette résolution, l'Assemblée a en outre demandé aux 
organisations internationales compétentes d'intensifier, conformément à leurs 
orientations respectives, l'assistance financière, technique, administrative et de 
gestion qu'elles fournissent aux pays en développement pour les aider à concrétiser 
le régime juridique complet établi par la Convention, et d'examiner les moyens de 
coopérer plus étroitement entre elles et avec les Etats donateurs pour fournir 
cette assistance. 

218. Conformément à la résolution 44/26 et à celles des années précédentes, dans 
lesquelles l'Assemblée a souligné l'importance de la coopération avec le système 
des Nations Unies, le Bureau des affaires maritimes et du droit de la mer a 
continué de coopérer étroitement avec les institutions et organismes des 
Nations Unies et d'autres departements du Secrétariat, et à leur fournir une 
assistance. On trouvera ci-après des exemples précis de cette coopération en 1990. 

219. En ce qui concerne les activités et programmes menés en commun avec les 
organismes des Nations Unies, le Bureau a continué de coparrainer le Groupe mixte 
d'experts chargé d'étudier les aspects scientifiques de la pollution des mers, qui 
a tenu sa vingtième session en mai 1990, et de participer à ses réunions et à 
celles de ses groupes de travail; il a en outre continué de coparrainer le 
programme commun de la Commission océanographique intergouvernementale (COI/Unesco) 
et de 1'ONU sur les sciences de la mer en ce qui concerne les ressources non 
biologiques, et le Système d'information sur les sciences aquatiques et la pêche 
(ASFIS) conjointement avec la COI/Unesco et la FAO. 

220. Au titre de la coordination internationale des apports au programme Aquatic 
Sciences and Fisheries Abstracts (ASFA), principal module d'information du système 
ASFIS, le Bureau a continué d'aider à la mise en place de ce système 
interorganisations d'information bibliographique. A cet égard, il étudie les 
documents et publications ayant trait au droit de la mer et aux activités maritimes 
dont sont extraits le6 résts&S et données bibliographiques destinés à être stockés 
dans la base de données informatisées ASFA et publiés dans la revue mensuelle du 
même nom. Le Bureau a participé à la vingtiime réunion du Conseil consultatif de 
I'ASFA, tenue à Bergen (Norvège) du 18 au 22 juin 1990. 

221. Le Bureau a accueilli la vingt-huitième session du Comité intersecrétariats 
pour les PrOgreUMIeS Scientifiques Se rapportant à l'océanographie (CIPSRO), tenue 
en mai 1990 à l'Office des Nations Unies à Genève. Cet organisme, seul mécanisme 
permanent de coordination en matière maritime au sein du système des Nations Unies, 

.-.* . est accueiIIi d iUU& rie iGie Paï chacüûû des cinq irisiitutions des nations Unies 

/... 



A/45/721 

Français 
Page 59 

qui en font partie a/. Lors de cette vingt-huitième session, le principal domaine 
d'activités en coopération a été axé sur la contribution des divers membres et 
observateurs du CIPSRO à la Conférence des Nations Unies de 1992 sur 
l'environnement et le développement. A cet égard, le Comité a élaboré une 
déclaration commune au titre de sa contribution aux travaux du Comité préparatoire 
de la Conférence et, à l'issue de la réunion du CIPSRO, cette déclaration a été 
distribuée à divers autres organismes des Nations Unies pour observations et 
approbation. 

222. Conformément à la résolution 44126 de l'Assemblée générale, le rapport du 
Secrétaire général sur la protection et la préservation du milieu marin (A/441461 
et Corr.1). présenté à l'Assemblée à sa quarante-quatrième session, a été mis à la 
disposition, de la première session du Comité préparatoire de la Conférence des 
Nations Unies sur l'environnement et le développement, tenue à Nairobi en 
août 1990. Conformément à la demande formulée dans la même résolution, le Bureau 
prépare une mise à jour augmentée de ce rapport, au titre de sa contribution à la 
Conférence. 

223. En outre, la déclaration commune mentionnée plus haut, au paragraphe 222, 
élaborée par le CIPSRO et approuvée par plusieurs autres organismes des 
Nations Unies 7Q/ a été soumise par le Bureau, qui assurait avec la Commission 
océanographique intergouvernementale le secrétariat du CIPSRO, à la première 
session du Comité préparatoire en tant que contribution préliminaire aux travaux du 
Groupe de travail II. Cette déclaration a été distribuée aux participants dans 
toutes les langues officielles de l'Organisation. 

224. Le Bureau élabore actuellement, en collaboration, selon que de besoin, avec 
les organisations compétentes, sa contribution au rapport général en formulant des 
recommandations sur la base desquelles le secrétariat de la Conférence élaborera 
des projets de décision à l'intention du Comité préparatoire, sur la question de la 
protection des océans, des mers de toute nature, y  compris les mers fermées ou 
semi-fermées, et des zones côtières, et la protection, l'utilisation rationnelle et 
la mise en valeur de leurs ressources biologiques. Le Bureau a en outre participé 
à la session extraordinaire du Conseil d'administration du PNUE, tenue du 
30 juillet au 3 août, à Nairobi: à la première session du Comité préparatoire de la 
Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement, tenue du 
6 au 31 octobre f  Nairobi; et aux débats faisant suite à la réunion de Nairobi et 
aux consultations officieuses interinstitutions sur les océans, qui ont eu lieu le 
26 septembre à Genève, en vue de la Conférence. 

225. En outre, le Bureau a été représenté aux réunions de plusieurs organismes des 
Nations Unies auxquelles il a apporté des contributions de fond. Ces organismes 
sont notamment le Comité technique sur l'échange international des données 
océanographiques (IODEKOI), réuni du 17 au 24 janvier au Bureau des affaires 
maritimes et du droit de la mer à New York; la cinquième Réunion 
intergouvernementale du Plan d'action concernant le programme de l'environnement 
des Caraïbes et la deuxième Réunion des parties f  la Convention sur la protection 
et la mise en valeur du milieu marin dans la région des Caraïbes (PNUE, 
17-18 janvier, Kingston): la vingt-troisième session du Conseil d'administration de 
SS. PN.,m:ns:.rm .-brr:nn~"r~nkI".9~ *- w-.."I.-""*-.. -'....Y"~--E..-,..- <~C~r"~.,..nrr~-nre-,r I? %II e-m.. n--l-\ s . -..'"-51"L."-Y"'.~~~~*~ , < -a1 ."%..Y, . u* -o,, 1Y ïeün;ûn 
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préparatoire de la Conférence sur la coopération internationale pour des mesures de 
surveillance et d'intervention en cas de pollution par les hydrocarbures (CM. 
14-18 mai. Londres): le Séminaire sur les mesures propres é accroître la confiance 
dans le domaine maritime (sous l'égide des Nations Unies, du 13 au 15 juin, 
Elseneur, Danemark)8 et l'atelier sur le régime juridique applicable à la gestion 
des ressources biologiques de la haute mer (ONWBureau des affaires maritimes et du 
droit de la mer, PNUE, COI, FAO - Monaco, 5 octobre 1990). 

226. Au cours de l'année, le Bureau a égelement joué un rôle important en matière 
de coordination dans le cadre de relations bilatérales officieuses. 

vol. XVII (publication des Nations Unies, numéro de vente t 
F.64.V.3), document A/CONF.62/122. 

2/ La Convention sur le droit de la mer a été ratifiée le 18 avril 1983 par la 
Namibie, représentée par le Conseil des Nations Unies pour la Nsmibie. La Namibie 
est devenue un Etat indépendant le 21 mars 1990. 

a/ Le 22 mai 1990, le Yémen démocratique et le Yémen ont fusionné en un Etat 
unique. Depuis ce jour, ils sont représentés par un seul membre, sous le nom de 
"Yémen". 

. . ,. 
Pi Treités du SecrV (publication des 

Nations Unies, numéro de vente : F.90.V.61, document ST/LEG/SER.E/B, p. 293. 

51 m., p. 295. 

a/ En vertu de l'adhésion de la République démocratique allemande à la 
République fédérale d'Allemagne, qui a pris effet le 3 octobre 1990, les deun Etats 
allemands se sont unis pour former un seul Etat souverain. A compter de la date de 
l'unification, la République fédérale d'Allemagne est désignée à 1'ORU sous le nom 
d'"Allemagne". 

.  

21 TEeités l *f , Qp. ca., p. 295. 

a/ Arriga, L. Communication à la réunion du Groupe d'experts de la 
planification et des mers et de la gestion des xones côtières en &&ique latine et 
daas les Caraïbes, novembre et décembre 1989. 

p/ American Society of International Law, 
vol. 29, 1990, p. 469. 

Internetinnalr+eaal 

~LQ/ La Cour internationale de Justice reste saisie de l'affaire concernant la 
délimitation de la frontière maritime dans la région située entre le Groenland et 
Jan Mayen (Damemark-Norvàge); l’affaire de la délimination de la frontière maritime 
entre le Canada et la France (Saint-Pierre-et-MiqUelon) est encore pendante devant 
xc T*i_kiïr=1 &‘m-lt4+r*maa. -------=-- 
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u/ L'accord final a achoppé sur la question de l'interdiction générale des 
essais nucléaires. 

u/ Qgcuments officiels de l!Assemblée aénérale. awante-cinauième sessi-, 
Sueulément No 42 (A/45/42), annexe II. 

JJ/ Le projet de protocole relatif aux mines marines le plus récent a paru 
dans le document A1CN.101141. 

141 Une publication consacrée a ces questions paraîtra dans UN Tooical Pauors 
on Disarmament . La revue Désarmement, vol. XIII, No 4, 1990, contient égaiement un 
chapitre consacré aux mesures propres à renforcer la confiance dans le domaine 
maritime. 

fi/ Groupe mixte d'experts chargé d'étudier les aspects scientifiques de la 
pollution des mers (GESAWP) : rapport sur l'état du milieu marin: rapport de la 
vingtième session, 1990. Reports and StudieS, Nos 39 et 41. Le GESAWP est un 
groupe de scientifiques de diverses disciplines parrainé par sept institutions des 
Nations Unies et chargé de donner des avis consultatifs indépendants sur la 
pollution des mers, actuelle et potentielle. Il fait régulièrement rapport sur 
l'état du milieu marin et donne son avis sur des problèmes précis : évaluation des 
effets potentiels des polluants marins; fondements scientifiques des programmes de 
recherche et de contrôle: échange international de données scientifiques 
intiressant la lutte contre la pollution des mers et son évaluation; principes 
scientifiques du contrôle et de la gestion des sources de pollution marine: 
critères et fondements scientifiques des instruments juridiques et autres mesures 
de lutte contre la pollution, de prévention ou d'atténuation de ses effets. 

fi/ Les quatre "Résumés destinés aux décideurs" ont paru en juin 1990 : . . . I' . Evaluation scientzfraue (Groupe de travail 1); Evaluation 
1 ' des incidences aotentielles de 1 evolution du cli& (Groupe de travail II); 

Formulation de * . stratea les de narade (Groupe de travail III): -té snécial vour la . particivation des vavs en develpepe ment. 

JJ/ Voir aussi : "Relative sea-level change: a critical evaluation" (Unesco, . Marine Science 54, 1990); et "Implications of expected climate changes in the South 
Pacifie region: an overview" (PNUE, &g,&~& Seas morts and w, No 128, 
1990). 

uB/ A la Réunion consultative du Traité sur l'Antarctique de 1989, les débats 
consacrés aux questions d'environnement ont aussi fait ressortir l'importance d'une 
définition plus étroite des programmes de surveillance de l'environnement. Pour un 
aperçu général des objectifs et des modalités de cette surveillance, se reporter à 

. . Manaaing Troubled Waters: The Role of wvirov . 
United States National Academy of Sciences Press, 1990. 

BP/ Par exemple, voir les conclusions du Forum de Sienne sur le droit 
international de l'environnement (A/45/666, indice); et le rapport du Secrétaire 
général sur la Décennie des Nations Unies pour le droit international (A1451430 et 
additifs). 
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a/ Par sa résolution A.677(16), l'Assemblée de 1'GMI a demandé à 1'OM 
d'entreprendre à titre prioritaire une évaluation des problèmes auxquels Se 
heurtent les pays en développement en matière de prévention de la pollution. 

a/ Cf. la décision des parties au Traité sur l'Antarctique d'examiner la 
nécessité de mosures globales pour la protection de l'environnement de 
l'Antarctique et des écosystèmes associés et dependants, prise à la quinzième 
réunion consultative des partios contractantes au Traité, tenue à Paris du 9 au 
20 octobre 1969 (LDC.12/INF.13). 

221 Voir le document du Groupe scie tifique sur le stockage (LDWSG 13/14). 
qui met l'accent sur la nécessité de prendre des mesures pour réduire la 
contarination lorsqu'il y  a des raisons de penser que des effets dommageables 
peuvsnt se produire, même en l'absence de preuves concluantes quant à la relation 
de cause à effet. 

a/ Un projet de protocole est en Leurs d'élaboration pour la région des 
Caraïbes. 

a/ Pour les faits récents en ce qui concerne l'élaboration d'un instrument 
juridique sur la diversité biologique, voir UNEP/Bio.Div.3/12. 

Z5/ La convention régionale la plus récemment entrée en viguaur est la SPREP 
(Pacifique Sud) du 22 août 1990. 

a/ Un examen détaillé du statut des programmes maritimes régionaux figure 
dans 18 docw8nt UBEP/IAMRS.6/4, 1989. 

a/ OMI, dOcum8ntS LDC/SG 13114 et LDC.2lCirc.266. 

a/ LLZ iJ/INF.29 

a/ Le projet de la Section traitant de l'immersion de déchets faiblement 
radioactifs 8mballéS figure dans le document LDC.l3/INF. 23. 

UP/ Reproduit dans 18 document LDC 13/INF.4. 

a/ Voir GMI, document LDC 1317. 

x/ GMI, dOcrLm8nt LDC 1316. 

St/ Voir A/45/46, annexe 1, décision 1122. 

a/ L8 t8Xt8 du Code figure également dans 18 document de 1'GMI MSC 56/2/2. 
Les normes de sécurité pertinentes de l'AIEA sont celles qui concernent la 
protection radiologique, 18 transport des matièr8S radiOaCtiv86, la gestion et 
l'élimination des déchets, la sûreté d8S installations nucléaires et la protection 
physique des matieres nucléaires. 

/ . . . 
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sa/ Document LDC 13/8, prdsenté par les Etats-Unis d'Amérique. 

161 Comité de la proteciion du milieu marin, MEPC 30/19/1. 

fl/ Voir la proposition des Etats riverains de la mer du Nord et de la CEE 
dans le document MEPC 301412. 

uB/ Les critères écalogigues, en particulier, ont été évalué par le Groupe 
d'experts COI/PNUE/OMI sur les effets des polluants. Voir le document 
IOC-UNEP-IMO/GEEP-V/3 dans la s8rie des rapports de la COI. 

BS/ Résolution A.572(14) de l'OM1, 

BQ/ L'OMI coopère avec le PNUE à l'établissement de plans d'urgence pour les 
mers régionales et a la constitution de stocks de matériel dans plusieurs régions 
(Asie de l'Est et du Sud, région des Caraïbes et golfe d'Aden). 

u/ Voir également la décision SS.II/O du PWJE, qui demande le renforcement et 
la mise en oeuvre rapide aux niveaux mondial, régional et national de mesures 
visant à protéger les ressources biologiques marines contre la pollution marine 
provenant de toutes les sources et à assurer une mise en valeur rationnelle de ces 
ressources. 

a/ Document FT/III/90/Inf.6 du Comité des pêches de la FAO. 

s/ Les pays en développement qui ont de nombreuses activités de pêche 
pélagique& de petite échelle sont notamment l'Angola, le Chili, le Maroc, la 
Mauritanie, le Mexique, la Namibie, le Pérou, la Somalie et le Sénégal. 

pP/ COFI/89/2. La FAO a également signalé une forte tendance des pays à 
privatiser leurs flottes d'Etat en établissant des coentreprises ou au moyen 
d'autres techniques. 

fi/ Conférence sur la conservation et la gestion des ressources biologiques de 
la haute mer, tenue à Terre-Neuve du 5 au 7 septembre 1990. 

u/ Pour le communiqué du vingt et unième Forum, voir A/45/456, annexe. A 

compter de 1991, un "dialogue consécutif au Forum" sera institué avec le Canada, la 
Chine, les Etats-Unis d'Amérique, la France, le Japon, le Royaume-Uni et la 

.Communauté européenne. 

$2/ Groupe de travail de la COPACO sur l'évaluation des ressources 
halieutiques marines, 1989, FIPL/R431. 

a/ Voir les rapports du Président de la Commission préparatoire 
(LOS/PCN/L.82/Rev.l et LOS/PCN/L.67). 

p9/ LoS/PCN/L.87, annexe. 

aQ/ LOS/PCN/BUR/R.S. 

/... 
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s/ LoS/PCN/SCN.2lL.7. 

s/ LoS/PCN/WP.47/Rev.l. 

a/ LOS/PCN/WQ.49/Rev.l. 

&&/ LOS/PCNIWP.20lRev.2. 

sa/ Voir les rapports du Président de la Commission spéciale 1 (LOS1PCN1L.78 
et LOS/PCN/L.83). 

SP/ Voir les rapports au Président de la Commission spéciale 2 (LOS/PCN/L.BO 
et LOSIPCtiIL.85). 

z/ LOS/PCN/SCN.2/WP.8. 

a-1/ Voir les rapports du Président de la Commission spéciale 3 (LOS1PCN1L.79 
et Cor-r.1 et LOS/PCN/L.84). 

se/ LOS/PCN/SCN.3/WP.6/Add.l. 

m/ LOS/PCN/SCN.3/WP.6/Add.5. 

a/ Voir les rapports du Président de la Commission spéciale 4 (LOS/PCN/L.Bl 
et LOS/PCN/L.IJO). 

a/ LOS/PCW/SCN.4/WP.8. 

a/ LOS/PCN/SCN.4/WP.Q. 

p4/ La composition du Groupe était la suivante I M. T. T. 8. Koh, Président, 
Ambassadeur de Singapour à Washington (Président de la troisième Conférence des 
Nations Unies sur le droit de la mer. 1980-1982); M. John Norton Moore, Directeur 
du Centre for Ocean Law and Policy de l'Université de Virginie (Représentant 
spécial adjoint du Président des Etats-Unis & la Conférence sur le droit de la mer 
et Vice-Président de la délégation des Etats-Unis d'Amérique, 1975); M. Paul Eamela 
Engo. Représentant permanent du Cameroun auprès de l'Organisation des Nations Unies 
(Président de la Premiere Commission de la troisième Conférence des Nations Unies 
sur le droit de la mer): M. Felipe Paolillo, Représentant permanent de l'Uruguay 
auprès de l'Organisation des Nations Unies (ancien Conseiller principal au 
secrétariat de la troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer, 
Directeur et adjoint du Représentant spécial du Secrétaire général pour le droit de 
la mer): M. Dimitriy V. Bykov. Représentant permanent adjoint de l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques auprès de l'Organisation des Nations Unies; 
M. Tullio Treves, Attaché pour les affaires juridiques de la Mission permanente de 
l'Italie auprès de l'Organisation des Nations Unies (ancien Président du Groupe de 
langue française du Comité de rédaction de la troisième Conférence des 
Nations Unies sur le droit de la mer): M. Carl-August Fleischhauer, Secrétaire 
général adjoint et Conseiller juridique de l'organisation des Nations Unies, et 
M. G. II. Chitty, Secrétaire du Groupe. Assistant spécial du Représentant spécial du 
Secrétaire générai pour le! ùioiî dë Zô mai:. 

/ . . . 



A/45/721 
Français 
Page 65 

fi/ Publication des Nations Unies, numéro de vente E.90.V.2. 

dQ/ Publication des Nations Unies, numéro de vente E.89.V.10. 

uQz/ Publication des Nations Unies, numéro de vente E.90.V.3. 

681 Publication des Nations Unies, numéro de vente E.90.V.8. 

@/ ONU, Unesco, OMI, FAO et OMM. 

1p/ PNUE, COI, CEA, CEPALC, CESAP et AIEA. 


